[image: image4.jpg]


                         
                                                        
Projet du rapport d’évaluation finale du projet COGERAT (Co- gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré).
Equipe d’évaluation: 
Juliette BIAO KOUDENOUKPO, Chef d’Equipe, Consultante Internationale 
Pierre NIGNON, Consultant National 
Juillet 2013

i. ’introduction

Le projet « Co- gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré- COGERAT » s’inscrit dans la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) en matière d’environnement et de développement durable. Ce projet est particulièrement axé sur les volets relatifs à la lutte contre la dégradation des terres et la gestion durable de la biodiversité du programme 3 de coopération pays. Il s’agit notamment du renforcement des capacités pour la préservation de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles et la sécurité alimentaire.  

En effet, en se fondant sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), les pays en développement, y compris le Niger, se sont engagés à « gérer sainement leur économie, à s’attacher à leur propre développement et à répondre aux besoins humains et sociaux de leurs populations ». Au Niger, l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement, notamment en ce qui concerne l’environnement OMD7, pose un défi majeur dans un contexte de dégradation poussé des ressources naturelles (déforestation, avancée du désert)
.La maîtrise, voire l’inversion du processus de dégradation de ces ressources naturelles est capitale pour assurée la survie des populations nigériennes dont le taux de croissance indiqué par ce même rapport sur le Développement Humain Durable était à 3,3%. C’est donc à juste titre que le gouvernement Nigérien accorde une priorité au  développement du secteur rural, pour une croissance économique vigoureuse, la sécurité alimentaire et l’accroissement des revenus des populations.

Cette volonté du Gouvernement du Niger à faire de la gestion de l’Environnement l’une de ses plus grandes priorités a conduit à la mobilisation, à travers le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) de financement auprès du Fond pour l’Environnement Mondial  (FEM) pour la mise en œuvre du Projet de Cogestion des Ressources de l’Aïr et du Ténéré (COGERAT) à la suite de la signature des accords le 22 août 2006. Ce financement s’inscrit dans le cadre du Programme Opérationnel du FEM sur la «Gestion durable des sols». Ce projet devrait contribuer à inverser le processus de dégradation des ressources naturelles et en particulier de restaurer la biodiversité de la Réserve Nationale Naturelle de l'Aïr Ténéré à travers une responsabilisation des populations riveraines. Plus spécifiquement, le projet  vise à terme une appropriation et pérennisation des acquis, la réhabilitation des terres dégradées et un partenariat responsable entre les communes et l’État en vue de la gestion durable des ressources naturelles dans la réserve naturelle Aïr-Ténéré.
Lancé en Août 2006 pour une durée planifiée de six (6) ans, le projet COGERAT PIMS 2294 arrive à son terme et dans sa phase actuelle et devra faire l’objet d’une évaluation finale, conformément aux exigences du bailleur de fonds et aux principes de démocratie participative et d’efficacité de l’aide publique au développement en termes de transparence et de responsabilité. Cette évaluation finale est  l’occasion de faire le bilan de l’atteinte des objectifs du projet et de fournir des éléments de réflexion sur des initiatives nouvelles à poursuivre en vue de consolider et de valoriser au mieux les acquis et prendre en compte les leçons apprises. 

Le période de déroulement  de l’évaluation finale du projet  s’étend du 12 Juillet au 6 Août 2013, date à laquelle le rapport final est soumis au PNUD.

ii. Résumé

Le projet COGERAT est mis en œuvre dans la région d’Agadez et couvre  les terres du complexe Aïr-Ténéré constitué par la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr et du Ténéré (RNNAT) et ses zones connexes (terroirs de d'Iférouane, de Gougaram, Tabelot et de Timia). Il s’agit d’un territoire de 20 000 000 d’hectares exploité par 10 000 habitants résidents permanents, 4000 agro-pasteurs et 18 000 transhumants. Ce projet s’inscrit dans le cadre Programme opérationnel/stratégique du FEM, notamment en ce qui concerne i) la  Gestion Durable des Terres, Renforcement des capacités, et ii) le Programme Opérationnel 15 (OP 15- Gestion Durable des Terres).

Le projet est mis en œuvre par une diversité d’acteurs ayant des niveaux de responsabilités qui varient du niveau central au niveau des communautés à la base. Les principaux acteurs sont les communautés locales des sites du projet : Timia (Zomo, Etagay, Egalagh, Ajirou, Tewat, Naballow, Mari, Tchiromosquée, Tassalwat, Essalel), Iférouane (Egagar Faoudet, Ibdéram Tadeck, Afes, Tefes), Gougaram (Teznet, Tchinmazele), Tabelot (Egagar Aghatir, Atakaki ,Abardak). Ces communautés sont appuyées par des services déconcentrés régionaux et municipaux, notamment la Direction des Etudes et de la Programmation (DEP/MHE), la Direction de la Faune, Chasse et Aires Protégées (DFC/AP/MHE), la Direction des Aménagements Forestiers, du Reboisement et de la Restauration des Terres (DAF/R/RT/MHE), la Direction Régionale de l’Environnement d’Agadez, la Direction Régionale de l’Agriculture d’Agadez, la Direction Régionale de l’Elevage d’Agadez, la Direction Régionale du Plan, la Direction du Genie Rural, la Direction de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaires d’Agadez, les Commissions Foncières Départementale (COFODEP) d’Arlit et Tchirozérine, les Commissions Foncières Communales (COFOCOM) de Gougaram, Iférouane, Tabelot, Timia et l’Institut National de Recherche Agronomique du Niger (INRAN). Au niveau central, le Ministère de l’Hydraulique, de l’Environnement  est chargé  de la mise en exécution du projet, tandis que la coordination gouvernementale est assurée par le Ministère du Plan, de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire.

L’équipe de réalisation de la présente évaluation finale du projet est composée de deux consultants (une consultante internationale, chef d’équipe, et un consultant national).
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L’Équipe de Consultants voudrait adresser ses sincères remerciements à toutes les personnes qui, d’une manière ou d’une autre, ont contribué à la mise en œuvre efficace et efficience de la présente mission d’évaluation finale du COGERAT. Les remerciements s’adressent en particulier à Monsieur le Représentant Résident du Programme des Nations-Unies pour le Développement-Niger, coordonnateur résident du système des nations unies et ses collaborateurs qui n’ont ménagé aucun effort pour un bon déroulement de l’évaluation finale.  Les remerciements  vont également à M. le Directeur Général de l’Environnement, des Eaux et  Forêts, ainsi qu’à ses collaborateurs aux niveaux central, régional et départemental pour leur appui sans faille à la conduite des travaux. Nous remercions également toutes les autorités politico-administratives et techniques au niveau de la région d’Agadez, en particulier Monsieur le Gouverneur de la région, le préfet d’Iférouane, les maires des communes de Gougaram, Iféroune, Tabelot et Timia.  Nos remerciements s’adressent également aux populations des localités visitées, en particulier, celles de la commune d’Iférouane, pour leur hospitalité et leur disponibilité. Enfin, nous voudrions marquer toute notre considération à l’équipe de gestion du projet COGERAT et ses partenaires techniques et financiers pour leur contribution remarquable dans l’organisation de la mission de terrain.

Tableau de résumé  du projet : Pévisions
	Période du Programme : 2004-2007

Programme Component : Energie et Environnement

Titre du projet : Co-gestion des Ressources Naturelles de l’Aïr-Ténéré (COGERAT)

Project ID : PIMS 2294

Durée du projet : Six (6) ans

Arrangements de Mise en Œuvre : Exécution Nationale

	FINANCEMENT (US$)
financement gef

Budget Total

9 367 734 US$

Ressources Prévues
9 367 734 US$

FEM

4 000 000 US$

Gouvernement

500 000 US $

Bilatéraux

1 706 000 US$

PNUD

60 000 US$

Communes/Région

1 641 734 US$

ONGs

1 460 000 US$

*Pour le détail du cofinancement se référer à la section financement du prodoc


Description du projet

Le projet COGERAT, comme son appellation l’indique, est un projet de gestion participative des ressources naturelles de l'Aïr Ténéré. L’idée principale est de parvenir à une gestion durable et à la conservation  de la biodiversité de la réserve en assurant des alternatives économiques viables et des impacts sociaux durables aux populations riveraines. Des actions de développement, compatibles avec les objectifs de conservation de la biodiversité de la réserve, devraient permettre de réduire de façon significative la pression sur l’aire protégée. Si des projets antérieurs au COGERAT, en l’occurrence le projet Aïr Ténéré et le Projet d’Appui à la Gestion des Ressources Naturelles (PAGRANAT) ont également visé les mêmes objectifs, il faut noter que le COGERAT intervient dans le contexte particulier de la décentralisation et implique une responsabilisation et des capacités institutionnelles certaines pour une gestion participative efficace et durable des ressources de la réserve au bénéfice des populations riveraines. Par ailleurs la mise en œuvre du COGERAT a été marquée par des moments d’insécurité du fait de la rébellion armée de 2007-2009, ce qui a eu des implications majeurs en terme d’efficience du projet et dans le même temps pose un défi en matière de gestion apaisée de la réserve de l'Aïr - Ténéré.

· Chaque aspect de l’évaluation de la performance du projet est classé selon les critères clés d’évaluation des directives pour réaliser les évaluations finales des projets financés par le FEM et soutenus par le PNUD (le suiviet évaluation, l’exécution par l’organisme de mise en oeuvre, les résultats, la durabilité et l’impact),  analysé, commenté et conformément aux TDR et aux lignes directrices d’évaluation FEM, un indicateur qualitatif de performance est proposé par la mission, de la manière suivante : 

Tableau de notation (Voir P.53 contenu TDR)
	Notation de la performance des projets

	Critères
	Note
	Commentaires

	1. Suivi et Evaluation                                          S (Satisfaisant)


	Qualité globale du suivi et de l’évaluation
	4/6
	Un progrès notable a été enregistré dans la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation à mi-parcours du projet en ce qui concerne le suivi-évaluation. Il s’agit notamment de : 

-Elaboration et intégration des données manquantes  dans le cadre logique du projet et  les autres documents de référence 

- l’Adaptation des indicateurs

- la déconcentration de la collecte des données piézométriques et climatiques.
Toutefois, des efforts restent à faire quant à la définition d’indicateurs spécifiques et objectivement vérifiables en ce qui concerne la gestion durable de l’environnement.

	Mise en place du suivi et de l’évaluation au démarrage du projet
	3/6
	Il a fallu un travail supplémentaire pour opérationnaliser et adapter aux réalités le plan de suivi - évaluation qui existait au démarrage du projet.

	Mise en œuvre du plan de suivi - évaluation
	4/6
	Des efforts notables ont été faits après l’évaluation à mi-parcours du projet. Des efforts sont encore nécessaires pour une meilleure capitalisation et valorisation des informations générées par le système mis en place

	Exécution par l’organisme d’exécution et l’organisme de mise en œuvre : S (Satisfaisant)

	Qualité globale de la mise en œuvre/l’exécution du projet
	6/6
	La bonne qualité des actions mises en œuvre par le COGERAT a fait l’unanimité de tous les acteurs rencontrés 

	Exécution par l’agence de réalisation
	N/A
	

	Exécution par l’agent d’exécution
	N/A
	

	Résultats : S (Satisfaisant) 

	Qualité globale des résultats des projets
	4/6
	Des résultats de qualité ont été atteints par rapport à la dimension écodéveloppement rural, renforcement des capacités dans les zones connexes à la réserve naturelle l'Aïr – Ténéré et mise en place d’instruments et outils de gestion décentralisée des ressources naturelles. Cependant, beaucoup reste à faire en ce qui concerne la dimension relative à la protection et conservation de la RNNAT, dimension qui représente pourtant la raison d’être du COGERAT. Les quelques modestes actions réalisées dans le cadre de la protection de la RNNAT n’ont fait l’objet d’aucune évaluation d’impact. De même, aucune source ne fait état du niveau de réduction de la pression sur la RNNAT du fait des actions de défense et de restauration des sols réalisés dans les zones connexes à la réserve. 

	Pertinence : pertinent (P) ou pas pertinent (PP)
	2/2
	Toutes les actions mises en œuvre correspondent parfaitement à l’atteinte des résultats attendus en ce qui concerne les zones connexes de la RNNAT.

	Efficacité
	5/6
	Des effets immédiats ont été produits à travers la construction de certains ouvrages de défense et de restauration des sols. Par exemple, des seuils d’infiltration ont entraîné à certains endroits la montée de la nappe phréatique.des puits pastoraux et productifs  Des digues de protection construites ont limité le sapement des berges de koris, protéger les habitations et les jardins .

	Efficience
	4/ 6
	Des facteurs exogènes, en l’occurrence la rébellion armée et l’insécurité subséquente ont occasionné un retard et des dépenses additionnelles considérables (location voiture) dans la mise en œuvre du projet.

	Durabilité : P (Probable) 

	Probabilité globale des risques qui pèsent sur la durabilité 
	3/4
	En termes de risques, les ressources financières  posent des défis majeurs en comparaison aux autres risques potentiels jugés mineurs

	Ressources financières
	4/4
	Il s’agit d’un des risques majeurs qui pèsent sur la durabilité des actions mises en œuvre par le COGERAT.

	Socio-économique
	1/4
	C’est un risque mineur en ce sens que le projet a adopté une approche globale qui prend en compte l’amélioration des conditions de vie des populations riveraines.

	Cadre institutionnel et gouvernance
	4/4
	Les ressources financières ainsi que les capacités institutionnelles et de gouvernance. Il s’agit d’un des risques majeurs qui pèsent sur la durabilité des actions mises en œuvre par le COGERAT

	Environnemental
	2/4
	L’atteinte des résultats escomptés produira, sans aucun doute, un impact positif sur l’état des ressources naturelles de la RNNAT. Inversement, si les résultats escomptés ne sont pas atteints, on assisterait à une aggravation, voire une situation irréversible, en matière de dégradation des ressources de la RNNAT. 

	Impact : M (Minime)

	Amélioration de l’état de l’environnement
	2/3
	Les structures mises en place par le projet ont bien fonctionnées et ont produit des effets au niveau des vallées sur le couvert végétal.

Les missions de surveillance ont été faites avec l’appui du projet mais ne suffisaient pas car les structures chargées de la surveillance n’ont les moyens et la RNNAT est une zone immense. Cependant,
 l’impact produit par les actions réalisées sur l’état des ressources de la RNNAT n’est pas suffisamment perceptible, d’où un renforcement des actions de protection, de valorisation et de conservation de la RNNAT s’avère nécessaire et indispensable pour produire des impacts plus significatifs 

	Réduction de la tension sur l’environnement
	1/3
	Les actions de protection de la RNNAT restent encore modestes pour contribuer efficacement à une gestion apaisée des ressources naturelles

	Progression vers la modification de la tension/de l’état
	1/3
	Il ya des progrès mais ils restent encore très modestes en ce qui concerne la préservation des ressources naturelles. 

	Résultats globaux du projet
	2/4
	De meilleurs résultats auraient pu être atteints si la conscience environnementale des acteurs avait été à un bon niveau.


Résumé des conclusions, des recommandations et des enseignements

Le COGERAT est un modèle de gestion participative, inclusive et décentralisés des ressources naturelles avec les collectivités et les populations riveraines de la RNNAT. Dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord de co-gestion signé entre l’État et les communes, chacune des parties a fait des efforts notables pour respecter les engagements pris en fonction des moyens disponibles, en dépit de l’insécurité créée par la rébellion. Le comité de pilotage et  de suivi de la mise en œuvre de l’accord de co- gestion des ressources de la RNNAT mis en place  a été fonctionnel. Le niveau de participation en espèce et en nature des communes est inédit dans l’histoire des approches de co-gestion des ressources naturelles en Afrique de l’ouest. En effet, au cours des trois premières années de mise en œuvre du projet, les communes ont contribué, 108 825 $ US soit environ 54 000 000 FCFA en cash, auxquels il faudrait ajouter plusieurs contributions en nature  et facilités notamment de locations de véhicule au prix avantageux accordé uniquement au COGERAT par les agences et opérateurs économiques (25 000 FCFA/jours contre 40 à 50 000 pour les autres projets et programmes. En fait, les communes prévoient chaque année dans leur budget  et par délibération de leurs conseils, une inscription budgétaire pour le cofinancement du des activités du COGERAT. Une fois le PTA du projet approuvé par le Comité de pilotage, les discussions sont engagées avec chaque commune pour établir les conventions d’opérations relatives à chaque activité requérant sa contribution financière. Cette contribution est ensuite versée directement au PNUD qui la reverse ensuite dans le compte du projet. Une procédure jugée parfaitement transparente par les acteurs.

 Une charte de l’écotourisme dans l’espace de la RNNAT  a été élaborée et signée. Cette charte est en entrain d’être prise en compte dans le processus de code nigérien de l’écotourisme en cours de démarrage.
En outre, le COGERAT a été un acteur clé et catalytique dans la recherche de synergie entre les acteurs (projets, programmes, services techniques) pour l’élaboration et la mise en œuvre cohérente des plans de développement locaux et de meilleure coordination des interventions au niveau régional. De plus, le  processus de co - gestion a suscité l’idée novatrice de la mise en place d’une structure intercommunale de gestion des ressources naturelles de la RNNAT. Une idée noble qui permettra de mettre en commun les réflexions sur l’avenir de la RNNAT, sur les stratégies de conservation et de valorisation possibles et efficaces; par la même occasion, l’intercommunalité permettra d’unir les efforts des 4 communes  pour la mobilisation de ressources financières nécessaires et indispensables pour faire face aux importants investissements. Le Conseil Régional, mis en place après le démarrage de COGERAT II, est une instance pertinente pour le renforcement de la structure intercommunale. Ce Conseil Régional jouera un rôle essentiel dans les actions de i) plaidoyer pour la mobilisation des ressources notamment le transfert des ressources de l’Etat vers les communes (cas de redevances rétrocédées et dont le conseil régional est désormais bénéficiaire),  ii) coordination et développement des synergies, iii) élaboration et mise en œuvre  des schémas d’aménagement du territoire (outil indispensable pour clarifier le statut des différentes ressources, la réserve menacée dans sa périphérie par l’expansion des jardins pourrait voire son statut d’avantage protégé et sécurisé contre ces externalités. 

Des résultats significatifs ont été atteints en termes d’approvisionnement en aliment aussi bien pour les humains que pour les animaux d’élevage. En effet, les banques céréalières mis en place dans les différentes localités vendent le sac de mil  entre 13 et 25 000 FCFA au moment où il coûte 30-32 000Fcfa sur les marchés, évitant ainsi aux populations essentiellement pastorales de décapitaliser de leurs sources de revenus (cheptel) pour le besoin alimentaire. C’est une source indirecte de revenus pour les coopératives. Cependant, il reste à démontrer l’impact de la mise en place de ces banques sur la sécurité alimentaire au niveau des couches les plus vulnérables. De même, l’impact des actions de défense et de restauration des sols sur la réduction de la pression sur la RNNAT reste à démontrer.

L’opération de confection des cordons pierreux à travers le « food for work » s’est traduite par une baisse de la vente des animaux sur les marchés locaux par les populations bénéficiaires, et ceci à diminué la décapitalisation par les ménages participants à ces travaux de leur capital bétail pour acquérir les produits alimentaire et à contribué à sécurisés leurs sources de revenus.

En termes d’activités génératrices de revenus, le COGERAT a créé des opportunités à travers :

· Travaux de récupération des terres  à Haute Intensité de Main d'œuvre rémunérée en cash for work

· Travaux de réalisation des bandes pare feux  à Haute Intensité de Main d'œuvre rémunérée en cash for work

· Travaux de récupération des terres  à Haute Intensité de Main d'œuvre rémunérée en food for work

· La mise en place de banques céréalières et banques aliment bétail  ce qui a permis l’accessibilité aux céréales

· La réalisation d’ouvrages de recharge de la nappe

Ces activités ont permis de maintenir les communautés locales dans leur terroir  à travers la création d’emploi temporaire (réduction de l‘exode rural),  de rendre les termes de l’échange bétail-céréales et bétail-aliment bétail favorable aux agropasteurs à travers les ventes à prix modéré, l’amélioration des productions pastorales ( travers la récupération et l’ensemencement des terres marginales ce qui a augmenté la production fourragère), l’amélioration des productions agricoles à travers la recharge de la nappe, la mise en place de l’auto encadrement local (utilisé par les différents partenaires). Ces actions de défense et de récupération des terres produiraient à moyen et long terme des impacts environnementaux qu’il conviendrait d’évaluer.
A titre d’illustration rien que les activités de restauration des terres  a permis d’employer chaque année environ 350 jeunes  pendant 6 mois pour environ 60 000 Frans par mois. Ceci a permis de lutter efficacement contre l’exode rural et de contribuer à la stabilité sociale et à la réduction de la délinquance juvénile. Des études d’impact pourraient apporter plus de données précises à ce sujet.

Au plan technique, le transfert de compétences pour la défense et la restauration des sols est effectif et l’appropriation des actions du projet est réelle au niveau de tous les acteurs.  Si de telles actions pertinentes pour une zone d’élevage et d’agriculture par excellence contribuent efficacement au bien-être des populations, il reste que la conscience environnementale des acteurs, principalement des populations riveraines  est assez insuffisante pour faire le lien avec  la conservation de la RNNAT, qui, pourtant, est la finalité du COGERAT. En effet, cette insuffisance de conscience environnementale a entrainé des initiatives modestes en termes de valorisation de la RNNAT au profit des populations. Dès lors, faire comprendre l’importance de la protection, de la conservation et de la valorisation de la RNNAT reste un véritable défi qu’il convient de relever à très court terme. En plus de la conscience environnementale, c’est la visibilité du PNUD et du FEM qu’il convient de renforcer sur le terrain. En effet, les activités de communication n’ont pas été appuyées par le PNUD sur le COGERAT, et pourtant ce projet est un projet phare qui devrait bien positionner le PNUD en tant que chef de file de la lutte contre la désertification.
Au plan financier, La mobilisation des cofinancements du Gouvernement et du PNUD a été exceptionnelle avec des  taux de mobilisation respectifs de 145,41% et 1592,89%. il est à noter un réel progrès dans la mobilisation des cofinancements comparativement à la situation établie par l’évaluation à mi-parcours. Le taux de mobilisation des cofinancements par rapport aux prévisions du document de projet est 71,52%.  Il est à noter également que les cofinancements en nature représentent près de 50 % du total des cofinancements mobilisés ce qui s’explique par le fait que le projet a noué avec des partenaires intervenant dans le domaine de la sécurité alimentaire notamment le PAM et le CICR. A cela s’ajoute le fait qu’à partir de 2010 la philosophie du food for work a de nouveau été acceptée par le gouvernement  

Sur le plan de la prévention de conflits liées à la gestion des ressources naturelles , l’opérationnalisation des commissions foncières mises en place pour renforcer la gestion apaisée de la RNNAT reste un défi. De même, une meilleure prise en compte de la dimension genre permettra de réduire les inégalités et de renforcer l’implication des femmes dans les instances de prise de décision dans un contexte culturel pourtant favorable à l’émergence des femmes.    

La nécessité de consolider les acquis ci-dessus énumérés et les initiatives nobles, mais encore fragiles, en ce qui concerne la co-gestion et l’intercommunalité requiert une troisième phase de COGERAT pour une durée de 5 ans.  Au cours de cette période de 5ans, il convient de : 

· Dissocier clairement le volet protection et conservation de la RNNAT du volet écodéveloppement rural, et développer  conséquemment une stratégie cohérente de valorisation de la RNNAT. Il est important d’assurer une cohérence entre les deux volets. Par ailleurs, outre la diversité biologique, cette stratégie devra prendre en compte l’immense richesse archéologique, préhistorique, historique et culturelle de la RNNAT;

· Mettre en œuvre des actions de grande envergure pour assurer l’efficacité des actions d’aménagement des berges et de maîtrise d’eau;

· Prévoir une composante à part entière sur l’Information - Éducation -  Communication du grand public et en particulier des enfants dans les milieux scolaires. Les activités de communication doivent être programmées à très court terme afin que l’unité de communication du PNUD puisse mettre en valeur les acquis du COGERAT. Cette même unité de communication devra mettre en valeur la riche documentation du COGERAT sur le site web du PNUD.
· Mieux prendre en compte la problématique genre en commençant par le recrutement d’un personnel féminin pour appuyer  l’équipe de gestion du projet au niveau des communes. Une stratégie appropriée devra être élaborée;

· Accélérer le processus en cours pour le transfert de l’unité de la conservation de la RNNAT au sein de la RNNAT; 

· Renforcer la mobilisation de ressources financières  à travers la promotion de plaidoyer auprès de l’État, de la communauté internationale et des entreprises minières pour leur pleine implication dans les plans d’investissement des communes. A ce niveau également, des actions de communication devront être menées par l’unité de communication du PNUD pour renforcer le plaidoyer pour une troisième phase du COGERAT. 

· Renforcer les capacités de la naissante structure intercommunale à travers la dotation de l’espace intercommunal de mécanisme et des institutions nécessaires à la réalisation du projet commun de conservation de la RNNAT dans des conditions adéquates d’efficacité, de transparence et d’équité. Ce projet devra être considéré par les acteurs comme devant dégager des externalités positives pour tous les institutions communales ayant pour but de partager les coûts, les financements, les risques, et les bénéfices. 

En attendant, le démarrage effectif de cette 3ème phase, des dispositions utiles doivent être prises pour assurer une transition d’une (1) année avec une équipe légère de l’unité de gestion qui assurera la gestion courante du projet tout en participant à la préparation de la nouvelle phase du projet. La préparation de COGERAT III pourrait consister, entre autres actions, à la réalisation d’études d’impact et des enquêtes de vulnérabilité. L’objectif visé d’une telle transition est d’assurer le maintien des acquis pour un démarrage aisé de COGERAT III d’une part mais aussi de restaurer la confiance des bailleurs potentiels en ce qui concerne les aspects sécuritaires. Pour y parvenir, il est nécessaire que le gouvernement nigérien et le PNUD s’engagent ensemble à mettre à disposition, le plus rapidement possible, des allocations budgétaires conséquentes devant permettre d’assurer cette transition. 

Les principales leçons apprises tirées de la mise en œuvre du COGERAT se présentent tel qu’il suit :

· La gestion participative des ressources naturelles de la RNNAT est un travail de longue haleine qui requiert un dialogue permanent et itératif et des ressources financières conséquentes de la part de toutes les partes concernées. 
· Dans ce contexte de relèvement post-rébellion et au regard de la jeunesse et de la pauvreté des communes concernées, l’on ne peut s’attendre à une très grande contribution financière de la part de ces communes qui font par ailleurs l’objet de plusieurs sollicitations pour faire face à de nombreuses autres urgences des populations. D’où l’impérieuse nécessité de maintenir l’équipe du projet qui aura pour mission de finaliser le prodoc de la phase III, la mobilisation des ressources auprès des partenaires comme le PAM et le CICR pour la poursuite des actions sur le terrain.
· La prise en compte de la dimension genre  implique d'aborder la question des inégalités

entre les hommes et les femmes, de les reconnaître et de chercher à les réduire à

travers la mise en œuvre d’actions stratégiques, tout en répondant aux besoins

spécifiques des hommes et des femmes. Faire participer les femmes et les jeunes aux activités du projet COGERAT ne signifie pas automatiquement la dimension genre. Il faudrait leur donner plus possibilité de prendre part au processus de prise décessions.
· L’éveil de conscience environnementale est un travail de longue haleine. Il est indispensable d’y parvenir pour assurer une gestion durable des ressources de la RNNAT.
· Promouvoir les actions de protection de l’environnement est un défi majeur dans un tel contexte d’extrême pauvreté et de vulnérabilité des populations locales. Dans un tel scénario, la tendance à prioriser les actions de développement est très forte.
· La clarification des intérêts, ainsi que des rôles et des responsabilités est un facteur essentiel de coordination et la synergie des actions des partenaires.
iii. Acronymes et  Abréviations
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	Banque céréalière
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	COFO
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	CPD
	Country Programme Document

	DANIDA
	Danish International Development Agency
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	DRE
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	DRT
	Direction Régionale du Tourisme

	FEM
	Fonds pour l’environnement mondial

	GEF
	Global Fund For Environnment
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	Gestion Des Ressources Naturelles

	GDS
	Gestion Des Sols

	HCCT
	Haut Commissariat des Collectivités Territoriales

	HCME
	Haut Commissariat pour la Modernisation de l’Etat

	IEC
	Information – Education - Communication

	I 3N
	Programme Initiative 3 N

	INRAN
	Institut National de Recherche Agronomique du Niger

	IOV
	Indicateur Objectivement Vérifiables

	LUCOP
	Projet de Luette Contre la Pauvreté

	MHE/LCD
	Ministère de l’Hydraulique, de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification

	MI/D
	Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation

	OMD
	Objectif du Millénaire pour la Développement

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale

	OP 15
	Programme d‟opérations 15 Dégradation des Terres

	PADLAZ
	Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement local d’Agadez

	PAGRANAT
	Projet d’Appui à la Gestion des Ressources Naturelles de l’Aït – Ténéré

	PAM
	Programme Alimentaire Mondial

	PDC
	Plan de développement Communautaire

	PDES
	Plan de Développement Economique et Social

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PNUE
	Programme des Nations Unies pour l’Environnement

	PTA
	Plan de Travail Annuel

	RAP
	Rapport Annuel de Projet

	RMP
	Rapport sur la mise en œuvre des projets

	RN
	Ressources Naturelles

	RNNAT
	Réserve Nationale Naturelle de l'Aïr et du Ténéré

	ROSELT
	Réseau d'Observation écologique sur le Sahel et le Sahara à Long Terme

	SGBD
	Système de Gestion de la Base de Données

	SIG
	Système d’Information Géographique

	SNCC
	Société Nigérienne de Commercialisation de Charbon

	SRP
	Stratégie de Réduction de la Pauvreté

	TP
	Terrain de parcours

	UICN
	Union Mondiale pour la Nature

	UNESCO
	Programme des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

	WWF
	Word Wildlife Fund For Nature
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1. Introduction

1.1- Objectifs de l’évaluation finale

Les objectifs de l’évaluation consistent à apprécier les résultats  du projet et à tirer des enseignements qui peuvent améliorer la durabilité des avantages de ce projet et favoriser l’amélioration globale des programmes du PNUD (voir annexe 1). Il s’agit plus concrètement de: 

· Évaluer la pertinence, la performance et le succès du projet dans la réalisation de son objectif. 

· Identifier les signes précoces d’un impact éventuel et la pérennité des résultats, y compris la contribution au développement des capacités des organisations locales bénéficiaires, et l’atteinte des objectifs environnementaux globaux. 

· Identifier/documenter les leçons apprises et formuler des recommandations susceptibles d’améliorer la conception et la mise en œuvre d’autres projets PNUD/FEM. 

· Accroître l’apprentissage organisationnel en mettant l’accent sur le travail de développement 

· Formuler des recommandations pour permettre une prise de décision éclairée et l’amélioration de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques dans le pays hôte. 

· Notification suivant les critères du FEM.
1.2-Champ d’application et méthodologie

Tenant compte de la nature et des objectifs du COGERAT, deux axes principaux ont été examinés au cours de la présente évaluation finale. Il s’agit essentiellement de i) la co-gestion, et ii) la restauration et la conservation des ressources naturelles de la réserve l'Aïr et du Ténéré.

La méthodologie de l’évaluation finale a consisté en une revue de sources pertinentes d’information, telles que le descriptif de projet, les rapports de projet, notamment le RAP/RMP et les autres rapports, les révisions budgétaires du projet, l’examen à mi-parcours, les rapports sur l’état d’avancement, les outils de suivi du domaine focal du FEM, les dossiers du projet, les documents stratégiques et juridiques nationaux et tous les autres documents jugés utiles pour cette évaluation. Une liste des documents  consultés figure en annexe 5 du présent rapport. 

La mission a démarré par une séance de briefing avec les Responsables du PNUD. Elle s’est poursuivie par des réunions d’introduction avec l’équipe de gestion du projet, puis les partenaires techniques et financiers, ainsi qu’avec le Secrétaire Général du Gouvernorat à Agadez. Par la suite des échanges-terrain ont eu lieu, avec une évaluation exhaustive dans la commune d’Iferouāne, située à la porte d’entrée de la RNNAT. Il s’agit d’un examen de tous les aspects de co-gestion et une visite des réalisations physiques, suivie des échanges avec les maires des communes de Gougaram, Tabelot et Timia à Iférouane (voir itinéraire de la mission en annexes 2 et 4).  

Des critères d’évaluation ont été examinés et notés à l’issue de l’application d’un questionnaire d’évaluation (voir annexe 6) à une centaine d’interlocuteurs (voir liste de personnes rencontrées en annexe 3), élaboré par l’équipe de consultants. Des séances de restitution aussi bien au niveau terrain avec tous les acteurs impliqués , qu’aux niveaux régional et central ont permis  de valider et d’enrichir le rapport de l’évaluation.

1.3 
2. Description et contexte de développement du projet

2.1 Démarrage et durée du projet

Programmé pour Janvier 2006, le projet COGERAT a effectivement démarré en Août 2006 pour une durée effective de 7ans 2 mois. En fait, il était prévu que le projet s’achevât en Juillet 2012 et donc qu’il durât 6 ans. L’appui à la gestion des ressources naturelles dans l’Aïr et le Ténéré a connu une longue histoire des programmes d’assistance depuis les années 1980 (DANIDA, PNUE, WWF, UICN). La requête du Niger auprès du Fonds Mondial pour l’Environnement, a été approuvée pour un montant de quatre millions 4 000 000 USD, pour le financement du Projet de Cogestion des Ressources de l’Aïr et du Ténéré. La Phase II (COGERAT II), pour la période 2006 - 2011. La signature officielle de la convention est intervenue le 22 août 2006, entre le Gouvernement de la République du Niger représenté par la Ministre des Affaires Étrangères et de l’Intégration et le Représentant Résident PNUD au Niger, en présence du Ministre D’État, Ministre de l’Hydraulique, de l’Environnement et de la lutte Contre la Désertification (MHE/LCD). Le processus de démarrage des activités a commencé avec la tenue de l’atelier de lancement, le 09 septembre 2006 et la première réunion du Comité de Pilotage, le 10 septembre 2006 à Agadez.

2.2 Problèmes que le projet visait à régler

Les principaux problèmes auxquels le COGERAT fait face sont : (i) l’absence d’un environnement favorable pour des actions communes en synergie (plate-forme intercommunale) ; (ii) l’absence d’objectifs communs de gestion et de responsabilisation entre l’État et les communautés locales (accord de co-gestion); (iii) la pauvreté des communautés régionales et locales (amélioration de la productivité des sols et de la conservation des eaux ) ; (iv) le manque de capacités des communautés et des services de l’État pour adopter des méthodologies et des techniques de gestion durable des terres (formation) ; (v) le manque d’informations sur les tendances et les potentialités des sols et des ressources naturelles pour des décisions et des options de gestion (connaissances scientifiques et locales basées sur le suivi et la gestion adaptative). Les caractéristiques de ces problèmes ci-dessus énumérées se présentent tel qu’il suit :

· Dégradation des terres: phénomène majeur touchant l’écosystème saharien et montagneux de l’Aïr :

· valeur moyenne de la dégradation spécifique pour l’Aïr  est estimée à 3,5 tonnes/ha/an soit environ 18 millions de tonnes/an pour l’ensemble de la RNNAT et ses zones connexes; 

· Recul important des berges des koris  (par exemple plus de 100 mètres sur un linéaire de près de 400 mètres à Amerig (Timia) en 20 ans, 31,5 m en 18 ans dans le village d’Afassas (Tabelot), et réduction des lits majeurs.

·  Pression de plus en plus marquée sur le potentiel ligneux et herbacé du fait entre autres de : 

· la confection des haies mortes autour des jardins en extension;

· l’exploitation d’environ 97 000 tonnes de bois énergie par an;

· l’exploitation/exportation de la paille vers les villes et pays voisions;

· les feux de brousse fréquents dans des espaces peu habités;

· les sécheresses récurrentes.

· Reduction drastique des effectifs de faune du fait de :

· Braconnage;

· Perturbation des habitats (exploitation minière, extension des jardins etc.)

· Insuffisance de surveillance;

· Certaines espèces ne seraient plus observées depuis les années 80 (ex Oryx, Phacochère, Addax, Hyène rayée, Guepard…)

· D’autres espèces peuvent être considérées comme en voie d’extinction (Gazelle dama, autruches à cou rouge);

· Dégradation du patrimoine archéologique et culturel du fait entre autres de :

· Activités touristiques peu respectueuses de l’environnement;

· Pillage systématique des richesses archéologiques et paléontologiques;

· Insuffisance de surveillance.

· Changement dans les systèmes d’affectation des terres à travers : 

· L’extension des terres de culture sur la zone pastorale;

· L’extension des terres de culture sur les surfaces forestières.

· Défis environnementaux qui pourraient découler des activités minières en plein essor :

· Délivrance de plusieurs permis d’exploration et d’exploitation dans la région;

· Faible capacité des communautés locales en surveillance et suivi de l’impact environnemental de l’exploitation minière. 
· Absence d’un environnement favorable pour des actions communes en synergie :
· Inexistence d’une plate-forme intercommunale ayant des objectifs communs de gestion et de responsabilisation entre l’État et les communautés locales;

· Manque d’informations sur les tendances et des options de gestion durables.

2.3 Objectifs immédiats et de développement du projet

Les actions qui sont développées dans le cadre du COGERAT Phase II devraient s’attaquer aux causes fondamentales de la dégradation des terres et de la réduction de la biodiversité dans la RNNAT et ses zones connexes, à savoir principalement la pauvreté des populations locales et la croissance de pratiques inappropriées et non contrôlées d’exploitation des ressources naturelles.

Le but à long terme du projet est libellé comme suit: « Contribuer à la lutte contre la dégradation des terres et la conservation des  écosystèmes sahariens, en intégrant les processus de développement local et de  la décentralisation ». 

L’Objectif de Développement du Projet (2006 – 2013) : « Contribuer à la « mise en place d’un système décentralisé de gestion des sols et des ressources naturelles de la RNNAT et ses zones connexes, permettant de renverser les tendances à la dégradation du milieu et d’améliorer les conditions de vie des populations résidantes »

2.4 Indicateurs de base mis en place à la conception et lors de mise en œuvre

Le COGERAT-II est doté d’un CL dont la logique d’intervention est limitée d’une part par la formulation des indicateurs (globalisants) et de l’autre part par leur nombre élevé. En effet, l’origine du projet renferme un objectif et 23 résultats. L’objectif est assujetti à 3 IOV tandis que les 23 résultats en contiennent 24, tous de formulations un peu vagues, imprécises. 

Sachant qu’un indicateur agrégé demeure difficilement mesurable, à travers l’appui à la mise en place du plan de suivi, il a été jugé utile de procéder à une opérationnalisation de cette logique et les indicateurs sont passés de 27 à 76. 

Les indicateurs ci-dessous ont été établis à la conception du projet :
2.5 Principales parties prenantes
Le processus a mobilisé les acteurs publics (autorités administratives, services techniques gouvernementaux), les collectivités locales,  les communautés de base, les partenaires techniques et financiers. 

Les principaux acteurs du projet sont les structures décentralisées, notamment les communes et les communautés locales, les utilisateurs de la Réserve, les groupements socioprofessionnels et ONG, les commissions foncières, les chefs traditionnels, les autres leaders d’opinion, le Gouvernorat de la région et les services techniques déconcentrés. S’ajoutent également le Ministère de l’Hydraulique et l’Environnement (MH/E) (dans l’ancrage institutionnel du projet), le PNUD en tant qu’Agence d’Exécution pour le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), les Partenaires Techniques et Financiers, le Comité de Pilotage, le Forum des Partenaires, l’unité de gestion et les cellules du COGERAT, l’antenne de la Réserve Naturelle de l’Aïr et du Ténéré, et le Comité Scientifique.

2.6 Résultats escomptés 

Les résultats et les principaux impacts attendus de l’intervention du COGERAT dans l’éco- la système de la RNNAT et ses zones connexes sont :

· L’établissement d’un accord de cogestion impliquant l’État et les collectivités et les usagers; à travers cet accord, les questions liées à la gestion partagée de l’écosystème dans son ensemble, les mesures conjointes de contrôle de l’espace et de l’accès aux ressources naturelles ainsi que les priorités des collectivités concernant les actions de GDS et GRN et de conservation de la biodiversité sont abordées et mieux coordonnées;

· La restauration de 55,000 ha de terres dégradées à vocation pastorale et pour le jardinage, en utilisant des techniques qui améliorent la collecte et la conservation des eaux de surfaces;

· La gestion de 100 000 ha additionnels par les communes et les autres usagers à travers des mesures de conservation et restauration des sols, conformément à l’esprit de la décentralisation et l’approche décentralisée de gestion des ressources;

· La diminution à 50% de l’exploitation illégale des ressources naturelles (bois, fourrages, faune sauvage etc.) dans la réserve  et les zones connexes ; 

· La réduction de 18% de la consommation de bois dans les zones urbaines; ce qui contribuera à inverser la tendance à la destruction du couvert végétal dans l’espace de la réserve;  

· La restauration de la faune et de son habitat, à travers la collaboration entre l’État, les communautés rurales et les entreprises/industries touristiques;

· la mise en place de 7 commissions foncières (communales et départementales) qui servent de cadre de prévention et de gestion de conflits et de sécurisation des producteurs ruraux.  

Résultats globaux
3. Conclusion

3.1 Conception/Formulation du projet

3.1.1 Analyse ACL/du cadre des résultats (Logique/stratégie du projet ; indicateurs)

Le cadre logique élaboré dans la conception du COGERAT comportait des insuffisances, notamment en ce qui concerne la formulation de certains indicateurs qui s’étaient avérés trop agrégés, imprécis et difficilement mesurables. L’équipe de l’UGP a procédé dans un premier temps à l’opérationnalisation de ces indicateurs. En effet, au démarrage du projet, trois indicateurs avaient été définir pour l’atteinte de l’objectif du projet  « Mettre en place un système décentralisé de gestion des sols et des ressources naturelles de la RNNAT et ses zones connexes permettant de renverser les tendances à la dégradation du milieu et d’améliorer les conditions de vie des populations résidantes ». Il s’agit des indicateurs suivants : 

1. Un accord de co-gestion de la RNNAT et ses zones connexes impliquant l’Etat, les Communes et les usagers;

2. L’amélioration des conditions de vie des populations résidantes liée à la disponibilité et l’accès aux ressources naturelles essentielles (sols, eau, pâturages, végétation);

3. Quantité de sols et des ressources naturelles faisant l’objet d’utilisations appropriées.
L’opérationnalisation des logiques d’intervention a consisté en l’extraction des éléments pouvant permettre de définir des indicateurs en rapport avec les différents paliers du cadre logique et de les paramétrer. 

Le tableau en annexe 9 présente les indicateurs issus de l’exercice d’opérationnalisation desdits indicateurs. Après le passage de l’équipe de l’évaluation à mi-parcours et pour prendre en compte les recommandations relatives au cadre logique, l’équipe de l’UGP s’est focalisés sur les indicateurs d’impacts en ce qui concerne les grands résultats tels que la co-gestion, la récupération des terres, la réduction de l’utilisation du bois énergie etc. Cet exercice de définition des indicateurs d’impacts mérite d’être affiné, notamment en ce qui concerne la gestion durable de l’environnement. 
3.1.2 Hypothèses/risques

Les risques susceptibles d’affecter la mise en œuvre efficace du projet étaient d’ordre financier, opérationnel et politique :

Risques financiers : la mobilisation des cofinancements reste un facteur déterminant pour l’atteinte des objectifs du projet. Le projet aurait pu être beaucoup affecté si l’UGP n’avait pas été proactive dans la gestion de ce type de risque. En effet, seulement 44% des fonds nécessaires avaient pu être mobilisés. Certains partenaires financiers identifiés dès le départ n’ont pu honorés leurs engagements du fait de leur départ du territoire nigérien à la suite de la rébelllion. Grâce au dynamisme de l’équipe de l’UGP, de nouveaux partenaires financiers ont pu apporter des contributions significatives ramenant le niveau de co-gestion à 71% dont la majeure partie est en nature (banques céréalières, banques aliment-bétail, food for work). Il s’agit en l’occurrence du CICR, du PAM du PADLAz et de la coopération décentralisée Côtes d’Armores (France) et département de Tchirozérine.
Risques opérationnels : Les chocs climatiques (sécheresse et inondations) représentent également un risque pour la mise en œuvre efficace du projet. En effet, face à une catastrophe naturelle comme celle qui est intervenue pour la première fois depuis 30 ans dans la région d’Agadez, l’équipe n’aurait pas d’autres choix que de privilégier des actions humanitaires et les urgences au détriment des actions de protection et de conservation de la RNNAT.

Risques politiques : Le changement de politique constitue également un risque important. Pour preuve, la politique avant 2010 en matière de types d’ouvrages de défense et de restauration des sols (uniquement les banquettes), ainsi que l’approche de compensation du coût d’opportunité de l’apport des populations (cash for work) auraient pu avoir un impact négatif sur l’efficacité du projet et l’adhésion des populations. Fort heureusement cette politique a changé laissant plus d’options en matière d’ouvrage de défense et de restauration des sols en fonction de la nature des problèmes identifiés.
3.1.3 Enseignements tirés des autres projets pertinents (par exemple, dans le même domaine focal) incorporés dans la conception du projet

Les projets Aïr-Ténéré, PAGRANAT et LUCOP qui ont précédé le COGERAT, ont servi d’inspiration pour des initiatives ayant renforcé l’efficacité du projet. Par exemple, les fiches d’observations spécifiques utilisées par le COGERAT dans le cadre de la surveillance de la RNNAT et le suivi écologique constituent des acquis valorisés du projet Aïr-Ténéré. Quand au projet LUCOP, il a été une source d’inspiration pour les appui-conseils des producteurs à travers les champs-écoles pour la confection des haies vives et le défrichement amélioré.
Principales parties prenantes

3.1.4 Participation prévue des parties prenantes

Acteurs et partenaires de la co-gestion  au niveau local.

	Catégorie d’Acteurs
	Rôle
	Représentant (e)s 
	Participation

	Communes  (collectivités décentralisées)
	Gestion des sols et des ressources naturelles dans la RNNAT et ses zones Connexes, mobilisation des ressources et cofinancement des actions

Élaboration des plans communaux de développement intégrant les  initiatives locales de gestion de l’écosystème 


	Maires et Conseillers Municipaux

Cadre de concertation intercommunal
	Partie prenante principale dans le cadre du COGERAT et la co-gestion de la RNNAT et zones connexes.

 Présidence des Commissions Foncières Communales par les maires.

Négociation et mise en œuvre d’un accord de co-gestion avec l’État.

	Utilisateurs, groupements socioprofessionnels (pasteurs, agriculteurs, commerçants de bois et de paille, artisans, guides touristiques)
	Interlocuteurs privilégiés du projet et des communes 
	Structures locales de co-gestion

Organisations communautaires, coopératives, groupements
	Partenaires privilégiés du COGERAT et des communes en matière de développement de procédures de co-gestion et de mise en œuvre d’actions de GDS et GRN, de surveillance. 

	Commissions foncières 
	Prévention des conflits ; sécurisation foncière, contrôle de mise en valeur, gestion  de problèmes d’aménagement et du patrimoine commun.
	 Acteurs locaux 


	Rôle essentiel dans le cadre de l’élaboration de l’Accord de co-gestion ; contrôle de la mise en valeur, inventaire des ressources ;

Gestion et maintenance  des ouvrages.

	Chefs traditionnels  et autres leaders d’opinions notamment les leaders religieux
	Interlocuteurs privilégiés du projet et des Communes.
	Acteurs locaux
	Membres des commissions foncières  communales

et acteurs de  développement des procédures de co-gestion, gestion des conflits.  

	Organe de gestion de la RNNAT
	Interlocuteur privilégié du projet et des Communes.
	Conservateur de la RNNAT
	Partenaire privilégié du COGERAT et des Communes en matière de développement de procédures de co-gestion et de la mise en œuvre d’actions de surveillance et de suivi de la RNNAT.

	Postes Forestiers à Iférouane, Timia, Tabelot et Gougaram
	Protection des ressources au niveau des communes.
	Chefs de Postes Forestiers
	Partenaires des Communes en matière de GRN, de surveillance et contrôle de l’utilisation des ressources naturelles. Membres des  CoFos Communales.

	ONGs  locales 
	ONGs issues des communautés de la RNNAT et zones connexes, actives dans le développement local et la GRN
	Personnel des ONGs
	Participation aux efforts de mobilisation sociale, de sensibilisation et de mise en œuvre d’actions de GDS / GRN.


Acteurs et partenaires au niveau régional

	Catégorie/Unité
	Fonction
	Représentant (e) s


	Participation

	Direction Régionale de l’Environnement Agadez
	Partenaire privilégié du COGERAT
	Directeur Régional de l’Environnement
	Partenaire privilégié du Coordonnateur du projet ; encadrement du Conservateur de la RNNAT ; coordination des activités des postes forestiers ; Participation au forum de concertation d’Agadez.

	Gouvernorat, Préfectures
	Administration territoriale
	Gouverneurs, Préfets
	Participation au forum de concertation d’Agadez.

	Agences de voyages et Direction Régionale du Tourisme
	Partenaires privilégiés dans le cadre de la co-gestion de la RNNAT et ses zones connexes
	Agences de voyages et DRT
	Participantion à l’élaboration de la stratégie du tourisme au sein de la RNNAT et dans les zones connexes et de l’accord de co-gestion. 

	Directions des services techniques de l’hydraulique, des ressources animales, de l’éducation et la formation, du développement local, du génie rural
	Appui au développement local ; mise en œuvre des politiques nationales
	Personnel des services techniques
	Appui techniques, conseils, prestation de services aux communes ;

Participation au forum de concertation d’Agadez. 

	Projets et programmes présents dans la région


	Mobilisation des ressources et cofinancement
	Personnel des projets
	Partenaires techniques : synergie et partage de leçons apprises, Partenaires financiers : cofinancement des activités.


Acteurs et partenaires au niveau national

	Catégorie/Unité
	Fonction
	Représentant (e) s


	Participation

	Ministère de l’Environnement et de la Lutte Contre la Désertification
	Partenaire du FEM

Président du Comité de Pilotage

Agence d’exécution
	Secrétaire Général du ME-LCD;

DGE/EF.
	Réunions du Comité de Pilotage

Direction et orientations générales du projet

Suivi-évaluation.



	PNUD Niger 
	Partenaire du ME/LCD

Membre du Comité de Pilotage
	Personnel PNUD Niger


	Réunions du Comité de Pilotage;

Direction et orientations générales du projet.

Suivi et évaluation

	Secrétariat permanent du Code Rural
	Encadrement et appui à la mise en place des CoFos
	Personnel du SPCR
	Appui et conseils dans la constitution et la définition des priorités des CoFos.

	Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation et les autres institutions en charge des questions des collectivités locales (HCCT, HCME)
	Création de  conditions favorables à la mise en place effective et au fonctionnement  des communes.
	Personnel du MI/D, HCCT, HCME.
	Appui et conseils dans la mise en route des communes ; appuis budgétaires.


Partenaires techniques et financiers au niveau national et international

	Catégorie/Unité
	Fonction
	Représentant (e) s


	Participation

	PNUD-FEM
	Partenaire du ME-LCD

Participation au Comité de Pilotage
	Personnel PNUD FEM
	Apprentissage, suivi et évaluations;

Financement.

	ROSELT
	Observation écologique à long terme.
	ROSELT - Niger
	Appuis techniques dans le cadre de la mise en place du système de suivi.

	Autres partenaires techniques et financiers potentiellement intéressés par la région, la RNNAT et ses zones connexes. 
	Mobilisation des ressources et cofinancement.
	Bureaux à Niamey, à Agadez et à l’étranger.
	Partenaires techniques : synergie et partage de leçons apprises; Partenaires financiers : cofinancement des activités.


3.1.5 Approche de réplication

L’équipe de l’UGP, s’étant située dans une perspective de clôture du projet à la fin de la phase II a pris l’initiative de préparer une stratégie de sortie du projet avec l’implication de tous les acteurs. Cette stratégie vise essentiellement à assurer l’appropriation technique et financière des actions du projet par les bénéficiaires, toutes conditions nécessaires et indispensables pour pérenniser les acquis du projet. Cette stratégie de sortie comporte trois aspects intimement liés :

· La capitalisation et la consolidation des acquis depuis 2006 à travers la poursuite des activités techniques et la valorisation par les activités de communication.

· L’organisation d’une réunion de partage sur les leçons apprises, acquis et facteurs de réussite ;

· La préparation des relais pour la poursuite des activités après le projet par le biais de :
 

·  la mise en place d’un principe de partenariat entre les communautés et les services techniques du Ministère l’Hydraulique et l’Environnement à travers l’accord de cogestion.

·  la mise en place d’un comité de pilotage et de suivi de la mise en œuvre de l’accord État-communes de cogestion des ressources de la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr et du Ténéré ;

·  la mise en place d’une Association Intercommunale de Gestion durable des Ressources Naturelles,

·  la mise en place suivie de renforcement de capacités des comités villageois de suivi et d’entretien des ouvrages communautaires de gestion durable des terres et de gestion des ressources naturelles ;

·  la mise en place et du renforcement des capacités des brigades communautaires de surveillance des ressources de la RNNAT ;

·  la mise en place de comité de base de  co-gestion et des structures locales de cogestion des ressources naturelles ;

·  la prise en compte des questions de gestion durable des terres, de biodiversité et des changements climatiques dans les Plans de Développement Communaux (PDC) et la planification locale ; 

·  renforcement de capacités des leaders villageois sur différents aspects de la gestion des ressources naturelles et des activités socio-économiques des sites de référence afin d’entretenir la dynamique.

3.1.6 Avantage comparatif du PNUD

La proximité du PNUD à travers les processus de programmation et de suivi de l’exécution du COGERAT, ainsi que sa présence dans le Comité de Pilotage constitue un avantage comparatif pour l’institution en tant qu’agence d’exécution du Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). De plus, le PNUD  fait partie des partenaires du Gouvernement Nigérien en matière de développement de politique et stratégie dans le domaine de l’Environnement et de la lutte contre la désertification dont il est le chef de fil des partenaires. COGERAT constitue donc très clairement un avantage pour le PNUD de jouer pleinement son rôle d’appui au Gouvernement, notamment pour assurer la cohérence des interventions dans une perspective de développement durable.

3.1.7 liens entre le projet et d’autres interventions au sein du secteur

Les activités du projet s’inscrivent dans les programmes et politiques nationaux à savoir le PDES qui est le cadre de référence de toutes  les interventions et l’initiative 3N « les Nigériens Nourrissent les Nigériens » ainsi que les Plans de Développement Communaux.

Le COGERAT a appuyé l’élaboration et la conclusion d’un accord État-Communes de co-gestion des ressources de la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr et du Ténéré (RNNAT), ce qui permet non seulement, d’impliquer au mieux les communautés locales dans la gestion de la RNNAT mais aussi  de générer des ressources pour le financement de la gestion de la RNNAT.

Le COGERAT a permis aux communes riveraines de la RNNAT  de se constituer en association intercommunale de gestion durable des ressources naturelles, ce qui leur permet de mutualiser leurs efforts dans le cadre de la gestion des ressources naturelles. L’accord de cogestion et la plate-forme intercommunales constituent des innovations susceptibles d’alimenter les réflexions en cours dans le domaine de la décentralisation et notamment de transfert de compétences aux collectivités locales.

Le COGERAT a initié et/ou appartient à un certain nombre de cadre de concertation. Il s’agit de :

· Cadre Régional de Concertation et de Synergie;

· Cadre Régional de Suivi de la Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP);

· Cadres départementaux et communaux de concertations des partenaires;

· Cluster Sécurité alimentaire. 

3.1.8 Modalités de gestion

Le COGERAT est exécuté selon la modalité d’exécution nationale. Au plan national, le projet COGERAT est exécuté dans le cadre d’un accord entre le Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement (MH/E) de la République du Niger et le Programme des Nations Unies pour le Développement. La Direction Générale de l’Environnement et des Eaux et Forêts (DGE/EF),  assure au nom du MH/E la tutelle technique du projet. Un Comité de Pilotage a été constitué pour assurer la supervision de la mise en œuvre du projet.

En vue d’accorder la reconnaissance requise au FEM pour son financement, un logo FEM  apparaît sur toutes les publications du projet, les véhicules, bureaux, et matériels achetés sur fonds FEM. Toute citation dans des publications où des projets FEM sont concernés, accordant ainsi une reconnaissance adéquate au FEM. Le logo du PNUD est davantage mis en avant et séparé du logo FEM dans la mesure du possible, étant donné que la visibilité des Nations Unies est importante pour des raisons de sécurité. 

Au plan régional, le projet est coordonné et mis en œuvre par une Unité de Gestion du Projet. Cette Unité de Gestion est dirigée par un Coordonnateur National du projet qui est appuyé par un Expert en mobilisation sociale et développement local, un Expert en gestion des ressources naturelles ; un Expert en suivi-évaluation, un responsable Administratif et financier et un comptable.

Le projet collabore de manière étroite avec les services techniques, ONGs, projets et prestataires de services lesquels assurent des appuis / conseils ainsi qu’un encadrement technique dans le cadre de la mise en œuvre du COGERAT. 

3.2 Mise en œuvre du projet

3.2.1 Gestion adaptative (modifications apportées à la conception du projet et résultats du projet lors de la mise en œuvre)

Dans le cadre de la gestion adaptative, quelques modifications ont été apportées aux résultats du projet. 

Ainsi les résultats opérationnels relatifs à la gestion « La gestion de 100 000 ha additionnels par les communes et les autres usagers à travers des mesures de conservation et restauration des sols, conformément à l’esprit de la décentralisation et l’approche décentralisée de gestion des ressources » et « La diminution à 50% de l’exploitation illégale des ressources naturelles (bois, fourrages, faune sauvage etc. ) dans la réserve  et les zones connexes. » ont été supprimés sur recommandation de l’évaluation à mi-parcours. 

En effet, les communes ont une faible capacité financière et participent déjà au cofinancement de la restauration des 55 000 ha ce qui leur laisse très peu de marge de manœuvre pour restaurer 100 000 ha supplémentaire de terres dégradées. 

La situation de référence n’a pas pu être établie à la conception du projet et ne pouvait l’être pendant la période de la rebellion armée ce qui rend impossible la mesure des progrès accomplis en terme de réduction de l’exploitation illégale des ressources naturelles.

En termes d’ajout de résultats opérationnels, il ya lieu de noter qu’à partir de 2009 est intervenu un nouveau cycle de coopération entre le Niger et le SNU en général et le PNUD en particulier. Dans le cadre de ce programme de coopération le COGERAT est amené à contribuer à deux résultats de CPAP à savoir « Mise en place d’un  système pérenne de cogestion État – Communes des ressources naturelles dans la Réserve Naturelle Aïr–Ténéré  et ses zones connexes » et « Une vision locale de gestion durable des ressources naturelles est développée et des activités de protection et de restauration de l’environnement sont mises en œuvre dans la RNNAT et les zones connexes ».

3.2.2Accords de partenariat (avec les parties prenantes pertinentes impliquées dans le pays/la région)
Il ya lieu de noter que lors de la conception du projet, des partenaires ont été identifités et des lettres d’engagement ont été signées pour la mobilisation des cofinancements. Malheureusement à partir de Février 2007, une rebellion armée est intervenu est intervenu dans la zone d’intervention du projet.
Cette situation préjudiciable à l’atteinte des résultats assignés au projet, a amené l’équipe de projet à déployer des efforts pour identifier des partenaires nouveaux en vue de la mobilisation des cofinacements tant en espèces qu’en nature. Ainsi près de 60 conventions d’opération, accord de partenariat ont été négociés et signés dans des domaines aussi variés que la planification et le développement local, la sécurité foncière, la restauration des terres, la réalisation d’ouvrages communautaires, la prévention et la gestion des crises et catastrophes naturel et relèvement etc.
	Partenaires
	Nombre  de convention ou accord  de partenariat et cofinancement signé avec le COGERAT
	Objet

	Programme de Lutte Contre la Pauvreté (LUCOP) financement coopération allemande
	2
	Sécurisation foncière : mise en place de commission foncière  

Planification et développement local (élaboration et ou bilan de mise en œuvre des PDC).

	Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement Local (PADLAZ)-financement Union Européenne
	3
	Planification et développement local (élaboration et ou bilan de mise en œuvre des PDC).
Réalisation d’ouvrages de maîtrise de l’eau  et  de protection des berges.

	Comité International de la Croix rouge (CICR)
	8
	Sécurité alimentaire, prévention et gestion de crises et relèvement ; restauration des terres dégradées.

	Programme Alimentaire Mondial (PAM)
	5
	Sécurité alimentaire (création des BC et Food for asset), restauration des terres dégradées.

	Coopération décentralisée Côtes d’Armores (France) et département de Tchirozérine
	2
	Planification et développement local (élaboration et ou bilan de mise en œuvre des PDC).

	Communes d’intervention
	37 (plusieurs conventions d’opération signées)
	Mise en œuvre des programmes annuels d’activités du projet.

	Compagnie minière Areva
	1
	Réalisation d’un seuil d’infiltration

	ONG GAGE-Zoo de Malhouse-Coopérative des Exploitants des Ressources naturelles de Koutous (CERK)
	1
	Conservation de la faune (autruches).


3.2.3 Commentaires provenant des activités de suivi et d’évaluation utilisés dans le cadre de la gestion adaptative
 3.2.4- FINANCEMENT DU PROJET (en $US)
3.2.4.1- FONDS GEF

Dans le cadre du financement de la phase actuelle du projet, 4 millions de dollars ont été alloués au titre des fonds FEM répartis ainsi qu’il suit ; Résultat (15%) résultat 2 (25%), résultat 3 (15%), résultat 4 (10%) et résultat 5 (35%). Comme indiqué dans le tableau ci-dessous les fonds alloués ont été entièrement consommés en 2012 à tel point le PTA 2013 a été financé par le Gouvernement, le PNUD et les partenaires locaux. Il est à noter que la fluctuation du dollars au cours de la période d’exécution du projet a occasionné des pertes.
	LIBELLE
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	        2 012,00   
	TOTAL
	PREVISION
	SOLDE

	RESULTAT 1
	    101 855,81   
	      90 574,44   
	    140 761,79   
	    145 207,50   
	      58 271,66   
	      59 960,30   
	      31 841,25   
	      628 472,75   
	         600 000   
	-    28 472,75   

	RESULTAT 2
	      91 946,38   
	    322 540,31   
	    239 986,39   
	    216 554,22   
	    153 738,34   
	    122 186,80   
	      14 721,00   
	   1 161 673,44   
	      1 000 000   
	-  161 673,44   

	RESULTAT 3
	      59 368,55   
	      56 534,28   
	    139 224,21   
	      99 815,89   
	      56 317,76   
	      57 619,36   
	        9 478,74   
	      478 358,79   
	         600 000   
	    121 641,21   

	RESULTAT 4
	        2 994,15   
	      43 456,38   
	      41 528,79   
	      32 588,97   
	      38 300,03   
	      25 037,77   
	        4 554,19   
	      188 460,28   
	         400 000   
	    211 539,72   

	RESULTAT 5
	    372 080,79   
	    466 787,78   
	    423 463,29   
	    155 195,87   
	    111 663,98   
	      45 865,29   
	        3 948,35   
	   1 579 005,35   
	      1 400 000   
	-  179 005,35   

	GAIN/PERTE
	-    18 684,97   
	-    19 273,72   
	        8 707,40   
	-      8 627,44   
	-      4 853,04   
	        6 725,51   
	-      2 082,31   
	-       38 088,57   
	                  -     
	      38 088,57   

	TOTAL
	    609 560,71   
	    960 619,47   
	    993 671,87   
	    640 735,01   
	    413 438,73   
	    317 395,03   
	      62 461,22   
	   3 997 882,04   
	      4 000 000   
	        2 117,96   


                                                                                                                                                                                                                                                          3.2.4.2- SITUATION DES COFINANCEMENTS 2006 - 2012

	Cofinancement

(type/source)
	Propre financement PNUD
(en millions de dollars américains)
	Gouvernement
(en millions de dollars américains)
	Organismes partenaires

(en millions de dollars américains
	Total

(en millions de dollars américains

	
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel

	Subventions
	60 000
	955 739
	500 000
	577 085
	4 807 734
	387 770
	5 367 734
	1 920 594

	Prêts/Concessions 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Soutien en nature
	
	
	
	150 000
	
	1 768 553
	
	1918553

	Autres 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Totaux
	60 000
	955 739
	500 000
	727 085
	4 807 734
	2 156 323
	5 367  734
	3 839 147


. D’une manière générale il est à noter un réel progrès dans la mobilisation des cofinancements comparativement à la situtation établie par l’évaluation à mi-parcours. Le taux de mobilisation des cofinancements par rapport aux prévisions du document de projet est 71,52%. La mobilisation des cofinancements du Gouvernement et du PNUD a été exceptionnelle avec des  taux de mobilisation respectifs de 145,41% et 1592,89%.

 Il est à noter également que les cofinancements en nature représentent près de 50 % du total des cofinancements mobilisés ce qui s’explique par le fait que le projet a noué avec des partenaires intervenant dans le domaine de la sécurité alimentaire notamment le PAM et le CICR. A cela s’ajoute le fait qu’à partir de 2010 la philosophie du food for work a de nouveau été acceptée par le gouvernement.
L’analyse des sources de cofinancements mobilisés fait apparaitre qu’au niveau des organismes partenaires, le projet a noué des partenariats avec des organismes non identifiés au cours de la formulation du projet. 

3.2.5- Suivi et évaluation : conception à l’entrée et mise en œuvre
Globalement la qualité du suivi et de l’évaluation a été jugée satisfaisante. En effet, un progrès notable a été enregistré dans la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation à mi-parcours du projet en ce qui concerne le suivi-évaluation. Il s’agit notamment de : 

· Elaboration et intégration des données manquantes  dans le cadre logique du projet et  les autres documents de référence ;

· l’Adaptation des indicateurs ;

· la déconcentration de la collecte des données piézométriques et climatiques.

Toutefois, des efforts restent à faire quant à la définition d’indicateurs spécifiques et objectivement vérifiables en ce qui concerne la gestion durable de l’environnement. Il convient de noter qu’après la mise  en place du suivi et de l’évaluation au démarrage du projet, Il a fallu un travail supplémentaire pour opérationnaliser et adapter aux réalités le plan de suivi - évaluation qui existait au démarrage du projet. De plus, la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation à mi-parcours du projet a contribué de façon significative à l’amélioration du système. Toutefois des efforts sont encore nécessaires pour une meilleure capitalisation et valorisation des informations générées par le système mis en place

3.2.6- Coordination au niveau de la mise en œuvre et de l’exécution avec le PNUD et le partenaire de mise en œuvre (*) et questions opérationnelles

La cordination au niveau de la mise en œuvre s’est opérée essnetiellement à deux niveaux à savoir laplanification des programmes de travail et budget annuels et le Suivi-évaluation

3.2.6.1 Démarche de la planification et d’évaluation des activités

Il s’agit d’une démarche participative qui implique tous les acteurs clé à toutes les étapes :

· Initiation des activités  au cours des ateliers communaux d’auto-évaluation et de programmation ;

· Mise en cohérence des activités programmées avec le cadre logique et les résultats attendus du CPAP (Unité de Gestion du Projet) ;

· Transmission du projet du Programme de Travail Annuel (PTA) à la Direction Générale de l’Environnement et des Eaux et Forêts (DGEEF) pour vérification de la cohérence avec les politiques nationales en matière de gestion des ressources naturelles et amendement du PTA ;

· Transmission du PTA amendé au PNUD pour allocation budgétaire et vérification de la conformité avec les résultats du CPAP ;

· Signature du PTA par le partenaire technique d’exécution (Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement), l’agence gouvernementale de coordination (Ministère du Plan, de l’Aménagement du Territoire et du Développement Communautaire) ;

· Réunion du Comité de Pilotage du projet (regroupant les acteurs à la base, le partenaire technique d’exécution et le PNUD) ;

· Mission conjointe de supervision des activités ;

· Tenue de revue mi-parcours des PTA.

3.2.6.2- Cadre formel de coordination des activités

· Comité de Pilotage du projet ;

· Réunions de revue des PTA des projets  (regroupant le partenaire technique d’exécution, agence gouvernementale de coordination, PNUD et autres) ;

· Missions conjointes de supervision des activités projet  (regroupant partenaire technique d’exécution, agence gouvernementale de coordination, PNUD et autres);
· Ateliers communaux d’auto-évaluation  de a mise en œuvre des PTA (regroupant les acteurs communaux et représentants des bénéficiaires des activités du projet)

3.3 Résultats du projet

3.3.1- Résultats globaux (réalisation des objectifs) 

Globalement les résultats atteints à travers la mise en œuvre du projet COGERAT contribuent à l’atteinte des objectifs du projet. Toutefois des efforts considérables restent à faire pour parvenir à une conscience environnementale des populations riveraines dans une perspective de réalisation d’impacts plus significatifs en ce qui concerne la protection et la conservation des ressources de la RNNAT.

3.3.2- Pertinence

Les actions réalisées sont jugées pertinentes dans la mesure où elles répondent parfaitement aux problèmes identifiés à l’origine ainsi qu’aux résultats attenus du projet, notamment à l’échelle des zones connexes. Aux nombres des actions réalisées figurent, entre autres, les seuils d’infiltration pour l’amélioration du niveau de la nappe phréatique, ainsi que les banques céréalières et les banques aliment-bétail. Toutes ces actions justifient la nécessité d’une approche globale pour la protection et la conservation de la RNNAT, mais aussi d’une gestion adaptative qui intègre les changements et préoccupation des parties prenantes sur le chemin de la mise en œuvre et les péjorations climatiques et leur corollaire (sécheresse et insécurité alimentaire). Il faut noter que ces activités ont renforcé le cadre d’intervention du projet, le dialogue avec les parties prenants aculées à des moments par l’urgence sans impact sur les résultats initiaux bonifiés par ailleurs, ces actions ont été supportées par le cofinancement. Toutefois, Il reste à évaluer les impacts des actions de défense et de restauration des sols sur l’État des ressources de la RNNAT pour juger de la pertinence de ces actions par rapport à la finalité du projet, la conservation de la RNNAT.
3.3.3- Efficacité et efficience 

L’Efficacité du COGERAT a été reconnue aussi bien par les populations locales que par les partenaires techniques et financiers. 

	Encadré sur Quelques témoignages sur l’efficacité du COGERAT

	« L’équipe du COGERAT est une équipe très accessible et toujours à l’écoute des populations. Cette équipe est toujours là quand on a besoin d’elle et dans toutes ces interventions, elle a privilégié les populations en tant que ses principaux acteurs »Amadou TidjanI, Agent de Génie Rural-Agadez.
« La plupart des coopératives qui gèrent les banques céréalières mises en place avec l’’appui de COGERAT  ont des comptes en banques qui peuvent atteindre 10.000.000 FCFA dans certains cas »Mamadou Adamou, Directeur Régional de l’Agriculture-Agadez.
«Nous ne pouvons que rendre hommage au COGERAT pour la visibilité de ses interventions. Ce projet a su jouer le Chef d’orchestre pour mettre ensemble les acteurs, à la recherche de la synergie entre les interventions. PACII et COGERAT 

Étaient toujours à l’avant-garde des interventions autour du PDC » Assane Abdouramane, Coordonnateur PACII-Agadez.
« C’est la première fois dans l’histoire de Iférouane qu’un projet a su travailler avec les populations sans exclure personne; hommes, femmes, jeunes et vieux ont pris part à toutes les actions de COGERAT et ont pu en tirer des bénéfices » Assalama Lahou, représentante groupement de femmes à Iférouane.
« La force de COGERAT a surtout été de privilégier les communautés à la base. C’est au niveau des communautés que les décisions se prennent avec les services techniques. Même en ce qui concerne les questions de protection de la RNNAT, c’est les populations qui ont choisi les écogardes. Pour la plupart des actions avec COGERAT, nous avons co-identifier, nous avons co-planifier et nous avons mis en œuvre et suivre ensemble. Nous nous consultions régulièrement pour ajuster et corriger ce qui ne va pas. Même si c,est consultations étaient souvent longues, elles ont porté leur fruit » Mohamed Houma, Maire d’Iférouane. 


 En dépit de la rébellion Touareg intervenue lors de la mise en œuvre du COGERAT (2007-2009),  des résultats significatifs aussi bien qualitatifs que quantitatifs ont été réalisés par le projet. Ces résultats se présentent tel qu’il suit :

· Conclusion d’un accord  Etat-communes riveraines de cogestion des ressources de la réserve naturelle
· Un plan d’action de mise en œuvre de l’accord État-Communes de co-gestion des ressources de la RNNAT  élaboré et adopté;
· Un comité de pilotage et  de suivi de la mise en œuvre de l’accord de co-gestion des ressources de la RNNAT mis en place ;
· Une charte de l’écotourisme dans l’espace de la RNNAT élaboré et signé;
· Une association intercommunale pour la gestion durable des ressources de la RNNAT mise en place;
· Un cadre régional de concertation et de synergie mis en place;
· Soixante (60) comités de base de gestion et de protection de l'environnement mise en place ;
· Quatorze (14) structures locales de cogestion des ressources naturelles mise en place;
·  Quatorze (14) brigades communautaires de surveillance de la réserve naturelle mis en place et signature d’un arrêté portant statut des éco gardes;
· Vingt Quatre (24) missions conjointes de surveillance des ressources de la RNNAT réalisées;
· Intégration de la gestion des ressources naturelles dans la Planification du Développement Communal (PDC).
· Un dispositif de prévention et de gestion des conflits liés à l’accès et à l’utilisation des ressources naturelles opérationnels : 7 commissions foncières mises en place
· Quatre (4) commissions foncières communales mises en place (Timia, Tabelot, Iférouane et Gougaram) ;
· Deux (2) commissions foncières départementales mises en place (Arlit et Bilma);
· Un (1) secrétariat permanent Régional du Code Rural mis en place ;
· Des membres des commissions foncières formés ;
· Un dispositif de sécurité alimentaire opérationnel
· 57  Banques Céréalières (BC) totalisant 1697 tonnes sont opérationnels ;
· 49  Banques Aliment Bétail (BAB) totalisant  de 455 tonnes et 2300 pierres à lécher  disponibles;
· Travaux de restauration des terres rémunérés en food for work  pour 499 tonnes réalisés ;
· Augmentation des productions agricoles et ou pastorales de l’ordre de 1 à 2 % au niveau des sites de réalisation des ouvrages de recharge de la nappe ;
· Une contribution à l’inversion des tendances à la dégradation des terres et des autres ressources naturelles (32 470 ha  recupérés)
· 4 seuils d’infiltration et/ou d’épandage réalisés;
· 3 digues de protection des berges de koris en gabions réalisés (393 ml);
· 12 épis de protection des berges de koris en gabions réalisés (820ml);
· 15 470 ha de terres dégradées récupérés et ensemencés en baquettes ; 
· 6,25 ha de dunes vives stabilisés et fixées;
· 216 330 ml de cordons pierreux réalisés;
· 45 ha de plantation en bloc réalisés (sites de récupération des terres et de certaines écoles);
· 7 000 jeunes pousses de ligneux (75 ha) en régénération naturelle repérés et protégés;
· 1 600 ml protection biologique des berges réalisés;
· 8 500 ml de haies vives autour des exploitations maraîchères;
· 840 km de bandes pare feux réalisés;
· Atténuation de la consommation de bois énergie et de l’exploitation illégale des ressources forestières (réduction de la consommation de bois énergie  à environ 15%)
· Mise en œuvre d’une campagne d’information et de sensibilisation des gros consommateurs  pour l’utilisation;
· Réalisation de missions conjointes de surveillance de la RNNAT;
· Opérationnalisation des postes forestiers autour de la réserve;
· Vulgarisation du charbon minéral  à travers un partenariat avec la SNCC;
· 5 points de vente de charbon minéral et un stock de 32 tonnes de charbon minéral mis en place en partenariat avec la SNCC;
· 405 foyers multi marmites, foyers F30, foyers F20 et foyers F8 à tiroirs sont mis à dispositions ;
· Des capacités locales renforcées en matière de restauration du milieu, de modes de gestion partagés et d’organisation pour la prise en charge locale des actions de préservation de l’intégrité de l’écosystème
· 7 755 producteurs, élus locaux, services techniques et agents de projet formés en techniques GDT/GRN, Foncier et décentralisation;
· 260 producteurs formés en techniques de compostage ;
· 672 acteurs formés   à l'utilisation du charbon minéral et des équipements ;
· 115 acteurs formés en gestion des changements climatiques;
· 4 ateliers de vulgarisation des textes législatifs et réglementaires sur la GRN et protection de l’environnement organisés;
· 15 membres des brigades communautaires formées sur la connaissance du cadre juridique et réglementaire national en matière de gestion des ressources naturelles et protection de l’environnement;
· 642 femmes formées en techniques d’allumage du charbon minéral ;
·  15 ferblantiers  et 15 membres de groupements féminins et animatrices formées en techniques de vulgarisation de charbon minéral et foyers.
· Amélioration des connaissances sur l’environnement écologique et socio-économique de l’écosystème saharien et aride (une trentaine d’études réalisées)
· Etude d’impact environnemental; 
· Méthodologie de création et mise en place d’un cadre de concertation intercommunal pour la gestion durable des ressources naturelles ;
· Evaluation économique de la valeur des biens et services fournis par les écosystèmes arides de l’Aïr Ténéré; 
· Etablissement d’une situation de référence sur les perceptions et les comportements des utilisateurs des espaces et des ressources de la RNNAT et ses zones connexes concernant les enjeux de la gestion durable  des ressources naturelles;
· Conception et mise en place d’une base données COGERAT II;
· Conditions écologiques et socio-économiques de la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr-Ténéré et de ses zones connexes ;
· Etude sur la connaissance de la filière paille dans la RNNAT et zones connexes;
· Etude d’impact environnemental;
· Méthodologie de création et mise en place d’un cadre de concertation ; intercommunal pour la gestion durable des ressources naturelles ;
· Evaluation économique de la valeur des biens et services fournis par les écosystèmes arides de l’Aïr Ténéré; 
· Etablissement d’une situation de référence sur les perceptions et les comportements des utilisateurs des espaces et des ressources de la RNNAT et ses zones connexes concernant les enjeux de la gestion durable  des ressources naturelles;
· Conception et mise en place d’une base données COGERAT II;
· Conditions écologiques et socio-économiques de la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr-Ténéré et de ses zones connexes ;
·  Etude sur la connaissance de la filière paille dans la RNNAT et zones connexes;
· Etude filière bois énergie, bois de construction, technologies alternatives dans la RNNAT et ses zones connexes;
· Etude sur le mécanisme de financement des initiatives de développement local, de restauration et de gestion/conservation des ressources naturelles dans la RNNAT et ses zones connexes;
· Eude de l’impact du chacal commun (canis aures) sur les activités socio-économiques;
· Etude de l’impact de l’utilisation  des haies mortes sur la dynamique des ressources ligneuses de l’Aïr : cas de la Commune de Tabelot et de Timia; 
· Etude de l’impact de la prolifération de Prosopis juliflora sur les activités socio – économique et la biodiversité de la zone d’intervention  du COGERAT cas de la commune rurale de Timia; 
· Plan de formation des acteurs en gestion durable des ressources naturelles ;
· Plan de suivi- évaluation du projet COGERAT;
· Situation de référence des tendances écologiques et socio-économiques ;
·  Inventaire floristique et faunique de la RNNAT 
· Stratégie et Plan de Développement de l’Ecotourisme dans la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr et du Ténéré et ses zones connexes;
· Stratégie de contrôle des espèces envahissantes;
· Stratégie et plan d’action pour l’élevage et la réintroduction des espèces menacées de disparition dans la RNNAT; 
· Eude de l’impact du chacal commun (canis aures) sur les activités socio-économiques;
· Etude de l’impact de l’utilisation  des haies mortes sur la dynamique des ressources ligneuses de l’Aïr : cas de la Commune de Tabelot et de Timia; 
· Etude de l’impact de la prolifération de Prosopis juliflora sur les activités socio – économique et la biodiversité de la zone d’intervention  du COGERAT cas de la commune rurale de Timia; 
· Plan de formation des acteurs en gestion durable des ressources naturelles 
· Plan de prévision et de gestion des urgences liées aux facteurs climatiques et environnementaux; 
· Plan de suivi évaluation du projet COGERAT;
· Situation de référence des tendances écologiques et socio-économiques ;
· Inventaire floristique et faunique de la RNNAT ; 
· Stratégie et Plan de Développement de l’Ecotourisme dans la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr et du Ténéré et ses zones connexes;
· Stratégie de contrôle des espèces envahissantes;
· Stratégie et plan d’action pour l’élevage et la réintroduction des espèces menacées de disparition dans la RNNAT; 
· Amélioration du cadre institutionnel et règlementaire de gestion de la RNNAT
· Accord de cogestion impliquant une meilleure implication dans la gestion de la RNNAT;
· Meilleure implication des écogardes à travers l’arrêté portant leur statut et leurs attributions;
· Conclusions de la charte de l’écotourisme dans l’espace  de la RNNAT;
· Révision et harmonisation de textes de gestion  des ressources naturelles au Niger ;
· Mise en place de commissions foncières ;
· Création de l’Association Intercommunale pour la Gestion durable des Ressources Naturelles (AIGRN) ;
· Elaboration du rapport d’inventaire floristique et faunique de la RNNAT.
Des effets immédiats ont été produits à travers la plupart des actions réalisées, notamment en ce qui concerne les ouvrages de défense et de restauration des sols. A titre d’exemple, la construction de seuils d’infiltration a  entraîné à certains endroits des puits pastoraux productifs grâce à la montée de la nappe phréatique. 

En matière de co-gestion,  les conseils municipaux ont acquis une bonne maitrise des enjeux et des avantages de la cogestion et de l`intercommunalité  et de la nécessite d`une conscientisation environnementale des populations sur les défis relatifs à la conservation et à la protection de  la réserve. 

L’efficacité du projet s’est surtout traduite à travers sa grande capacité de mobilisation sociale, ce qui lui a valu sa meilleure visibilité dans toute la zone d’intervention du projet. En outre, le projet a su jouer un leadership et plaidoyer efficace dans la coordination des acteurs et surtout dans le développement de synergie autour de l’élaboration et de la mise en œuvre du Plan de Développement Communal et la mobilisation de ressources additionnelles.
En termes d`efficience, l`on retiendra l`existence et le respect d`un manuel  de procédures administrative et financières,  la réalisation des audits annuels certifiés des comptes du projet,  la programmation annuelle régulière des activités  etc.  Cependant, des facteurs exogènes, en l’occurrence la rébellion Touareg et l’insécurité subséquente ont occasionnés un retard et des dépenses additionnelles considérables (location voiture) dans la mise en œuvre du projet.
3.3.4- Appropriation par le pays   
L’appropriation des résultats de COGERAT est effective dans les politiques et stratégies nationales. En effet,     

· La mise en œuvre de l'accord de co-gestion est désormais inscrite dans les politiques nationales notamment l'initiative 3N (cf produit 2 du PIP 7) et le PDES (cf programme de conservation de la biodiversité). L'approche de co-gestion inspirée des résultats de COGERAT sera étendue aux autres aires protégées;
· La  charte de l'écotourisme de la RNNAT est prise en compte dans le cadre du processus d'élaboration du code de conduite en matière de tourisme en instance de démarrage. La charte a été présentée par la délégation du Niger à la à la première conférence panafricaine sur la gestion touristique durable de s zones  protégées et des parcs nationaux africains. Le MHE envisage d'étendre l'exemple de la charte de l'écotourisme aux autres aires protégées du Niger (cf produit 1 de la composante produits forestiers non ligneux) ;
· Les données écologiques, piézométriques, climatiques et socio-économique collectées dans le cadre la mise en œuvre du projet  ont permis d'une part l'amélioration du rapport périodique sur l'état de conservation de la réserve et d'autre part de fournir des éléments d'appréciation des résultats de la campagne agro-sylvo-pastorale. 
3.3.5- Durabilité 

La mise en œuvre efficace de l’accord de co-gestion augure de la durabilité des actions du projet du fait de la prise en compte effective  des intérêts des populations riveraines et de leur implication effective à tout le processus de mise en œuvre du projet en passant par l’identification et la planification des actions, leur mise en œuvre et le suivi-évaluation. Cette co-gestion au niveau communal vient se renforcer avec l’initiative novatrice de l’intercommunalité qui contribuera à assurer une meilleure efficacité dans la gestion des ressources naturelles.  Toutefois, si l’appropriation technique est un acquis en ce qui concerne certaines actions de défense e de restauration des sols, l’appropriation financière par les communes reste un facteur majeur de durabilité. En effet, il sera nécessaire pour les communes de compenser les coûts d’opportunités dans la mise en place des cordons pierreux par des populations pauvres, et d’apporter une contribution financière plus substantielle pour faire face aux investissements  lourds investissements que requiert l’aménagement et la protection de la RNNAT. La clé de succès réside dans la capacité des communes à valoriser au mieux la RNNAT pour élargir leur assiette fiscale tout en assurant des bénéfices aux populations en termes d’activités génératrices de revenus et en termes de création d’emplois. Un plaidoyer auprès des instances gouvernementales contribuera à améliorer la mise en œuvre des fonctions régaliennes de l’État en matière de conservation de la RNNAT. Des ressources financières additionnelles pourraient mobilisées à l’issue d’un plaidoyer réussi auprès de la communauté internationale et des entreprises minières opérant dans la région.
4. Conclusions, Recommandations et enseignements

4.1- Recommandations
La nécessité de consolider les acquis du COGERAT II et les initiatives nobles, mais encore fragiles, en ce qui concerne la co-gestion et l’intercommunalité requiert une troisième phase de COGERAT pour une durée de 5 ans.  En attendant, le démarrage effectif de cette 3ème phase, des dispositions utiles doivent être prises pour assurer une transition d’une (1) année avec une équipe légère de l’unité de gestion qui assurera la gestion courante du projet tout en participant à la préparation de la nouvelle phase du projet. La préparation de COGERAT III pourrait consister, entre autres actions, à la réalisation d’études d’impact et des enquêtes de vulnérabilité. L’objectif visé d’une telle transition est d’assurer le maintien des acquis pour un démarrage aisé de COGERAT III d’une part mais aussi de restaurer la confiance des bailleurs potentiels en ce qui concerne les aspects sécuritaires. Pour y parvenir, il est nécessaire que le gouvernement nigérien s’engage à mettre à disposition, le plus rapidement possible, des allocations budgétaires conséquentes devant permettre au PNUD d’assurer cette transition. 

4.2-Mesures correctives pour la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du projet

Pour obtenir des impacts significatifs en matière de restauration et de conservation de la RNNAT, il  est nécessaire de dissocier le volet éco-développement rural du volet Aménagement et valorisation de la RNNAT avec une stratégie claire et la définition des rôles et responsabilités de l’Etat et des collectivités. Il est important d’assurer une cohérence entre les deux volets. Les mesures de valorisation de la RNNAT devraient être pensées de façon à assurer à la fois un autofinancement de la restauration de la RNNAT par elle-même, mais aussi une source crédible de revenus et de création d’emploi aux populations riveraines. Pour renforcer la protection de la RNNAT, il conviendrait d’accélérer le processus de délocalisation de l’unité de conservation de la région de Arlit dans la RNNAT.
Une meilleure prise en compte de la dimension genre impliquerait l’intégration de personnel féminin dans l’unité de gestion du projet. Ce personnel féminin pourrait venir en appui au chef d’antenne dans chacune des quatre communes pour assurer l’animation des activités du projet. 

Le volet Information-éducation-communication doit être une conçue comme une composante  à part entière pour soutenir les deux volets écodéveloppement rural et restauration/ valorisation de la RNNAT. Ce volet permettra de renforcer la conscience des populations sur les objectifs de conservation de la biodiversité dans la RNNAT.

4.3- Mesures visant à assurer le suivi ou à renforcer les avantages initiaux du projet

Redynamiser les  COFO, COFOCOM et les cadres de concertation entre les acteurs. Par ailleurs, les actions de plaidoyer devraient être renforcer à divers niveaux pour renforcer la mobilisation de financements afin que les communes puissent efficacement faire face à la fois aux coûts d’opportunités des populations impliquées dans les actions de défense et de restauration des sols et aux investissements nécessaires pour la protection, la valorisation et la conservation de la RNNA, tout en bénéficiant de l’appui de l’Etat dans le cadre de ses fonctions régaliennes. 

4.4- Propositions relatives aux orientations futures favorisant les principaux objectifs

Les interventions dans les zones connexes devront privilégier des actions touchant à la vie des populations telles que l’aménagement des berges, la maîtrise de l’eau, mais aussi des actions productives (maraichages, élevage), génératrices de revenus. Il conviendrait de mettre en œuvre des actions de grande envergure dans une approche aménagement de vallée pour assurer l’efficacité des réalisations. En ce qui concerne la co-gestion, il serait nécessaire de renforcer les capacités de la naissante structure intercommunale à travers la dotation de l’espace intercommunal de mécanisme et des institutions nécessaires à la réalisation du projet commun de conservation de la RNNAT dans des conditions adéquates d’efficacité, de transparence et d’équité. Ce projet devrait être considéré par les acteurs comme devant dégager des externalités positives pour tous les institutions communales ayant pour but de partager les coûts, les financements, les risques, et les bénéfices. 

4.5- Les meilleures et les pires pratiques lors du traitement des questions concernant la pertinence, la performance et la réussite

Le traitement des questions relatives à la pertinence, la performance et la réussite du projet ont révélé de meilleures pratiques en termes d’approche de mise en œuvre du projet. L’approche réussie et qui se trouve être fondamentale pour l’appropriation du projet est l’implication des parties prenantes clé dans toutes les phases de mises en œuvre du projet, depuis l’identification des problèmes, l’identification des solutions, la planification des actions à mettre en œuvre, le cofinancement des réalisations et le suivi-évaluation participatif. Contrairement aux projets antérieurs dans le secteur, le niveau de participation des acteurs à la mise en œuvre de COGERAT est satisfaisant. Ce niveau pourrait toutefois être amélioré avec une meilleure implication des femmes dans les instances de prises de décisions. Une autre pratique jugée très bonne du point de vue de la réplicabilité et la pérennisation des actions est la réalisation d’ouvrages simples avec des matériaux locaux. An nombre de ces ouvrages on peut citer : 

· Les ouvrages de lutte contre le ravinement (cordons pierreux)- très accessibles aux populations – matériaux disponibles; 

· La protection de la régénération naturelle ;

· L’ensemencement  d’herbacées pérennes et semis direct de ligneux ;

· Les haies vives .

Les pires pratiques ont été la transplantation de plants produits dans les pépinières dans des espaces pastoraux malgré les conditions climatiques sévères. Ces pratiques se sont soldées par un échec dont l’équipe de l’UGP a pu tirer des leçons en privilégiant l’ensemencement et le semis direct.
4.6- Leçons apprises
Les principales leçons apprises tirées de la mise en œuvre du COGERAT se présentent tel qu’il suit :

· La gestion participative des ressources naturelles de la RNNAT est un travail de longue haleine qui requiert un dialogue permanent et itératif et des ressources financières conséquentes de la part de toutes les partes concernées. 
· Dans ce contexte de relèvement post-rébellion et au regard de la jeunesse et de la pauvreté des communes concernées, l’on ne peut s’attendre à une très grande contribution financière de la part de ces communes qui font par ailleurs l’objet de plusieurs sollicitations pour faire face à de nombreuses autres urgences des populations. D’où l’impérieuse nécessité de maintenir l’équipe du projet qui aura pour mission de finaliser le prodoc de la phase III, la mobilisation des ressources auprès des partenaires comme le PAM et le CICR pour la poursuite des actions sur le terrain.
· La prise en compte de la dimension genre  implique d'aborder la question des inégalités

entre les hommes et les femmes, de les reconnaître et de chercher à les réduire à

travers la mise en œuvre d’actions stratégiques, tout en répondant aux besoins

spécifiques des hommes et des femmes. Faire participer les femmes et les jeunes aux activités du projet COGERAT ne signifie pas automatiquement la dimension genre. Il faudrait leur donner plus possibilité de prendre part au processus de prise décessions.

· L’éveil de conscience environnementale est un travail de longue haleine. Il est indispensable d’y parvenir pour assurer une gestion durable des ressources de la RNNAT.
· Promouvoir les actions de protection de l’environnement est un défi majeur dans un tel contexte d’extrême pauvreté et de vulnérabilité des populations locales. Dans un tel scénario, la tendance à prioriser les actions de développement est très forte.
· La clarification des intérêts, ainsi que des rôles et des responsabilités est un facteur essentiel de coordination et la synergie des actions des partenaires.
5. ANNEXES

Annexe 1 : Termes de référence pur l’évaluation finale du COGERAT

EVALUATION FINALE DU PROJET DE CO-GESTION DES RESSOURCES DE  l’Aïr et du Ténéré  (COGERAT)

TERMES DE REFERENCE
INTRODUCTION

Conformément aux politiques et procédures de suivi et d’évaluation du PNUD et du FEM, tous les projets de moyenne ou grande envergure soutenus par le PNUD et financés par le FEM doivent faire l’objet d’une évaluation finale à la fin de la mise en œuvre. Les présents termes de référence énoncent les attentes associées à l’évaluation finale du projet de Co-gestion des Ressources de l’Aïr et du Ténéré  (PIMS 2294).

Les éléments essentiels du projet à évaluer sont les suivants :

TableAU recapitulatif DU PROJET

	Titre du projet: Cogestion des Ressources de l’Aïr et du Ténéré (COGERAT)

	ID de projet du FEM :
	2380
	 
	at endorsement (Million US$)
	at completion (Million US$)

	ID de projet du PNUD :
	2294
	Financement du FEM :
	4
	4

	Pays :
	Niger
	Financement de l’agence

d’exécution/agence de

réalisation :
	0,06
	0,842

	Région:
	Agadez
	Gouvernement :
	0,50
	0,608

	Domaine focal :
	Dégradation des Terres
	Autres:
	4,808
	1,292

	Programme

opérationnel :
	OP 15
	Cofinancement total :
	5,368
	2,742

	Agent d’exécution :
	PNUD
	Coût total du projet :
	9,368
	6,742

	Autres partenaires

participant au projet :
	MHE
	Signature du DP (Date de début du projet) :
	22 Août 2006

	
	
	Date de cloture (opérationnelle) :
	Proposé :
Août 2012
	Réel :
Août  2013


objectifs et portee

Les bénéfices nationaux attendus, comprennent la réduction de la pauvreté, l’amélioration de la gestion des ressources naturelles, l’inversion de la tendance à la dégradation des terres, l’identification des approches et des méthodologies appropriées de gestion durable des terres qui répondent aux besoins sociaux, la réduction de conflits et un environnement plus propice pour régénérer de revenus à partir de l’éco-tourisme.

Les principaux bénéfices globaux seront réalisés sous la forme de la réhabilitation des sols dégradés et du couvert végétal, la préservation d’habitats de faune d’importance internationale, le contrôle de l’érosion, meilleure gestion des ressources pastorales, et la gestion concertée d’un écosystème aride relevant du Patrimoine Mondial. Par ailleurs, le COGERAT permettra une meilleure compréhension de l’évolution et le fonctionnement d’écosystèmes arides, une meilleure compréhension des formes de co-gestion, viables dans des milieux caractérisés par la pauvreté et le manque de moyens ainsi qu’une meilleure compréhension des modes de production permettant à la fois d’exploiter les ressources des zones arides et de contribuer au maintien des paysages et des services fournis par l’écosystème. 

Le but à long terme du projet est de contribuer à la lutte contre la dégradation des terres et à la conservation des écosystèmes sahariens du Nord Niger, en intégrant les processus de développement local et de la décentralisation. L’objectif du COGERAT est de contribuer à la "mise en place d’un système décentralisé de gestion des sols et des ressources naturelles de la Réserve Naturelle Nationale de l’Aïr et du Ténéré (RNNAT) et ses zones connexes, permettant de renverser les tendances à la dégradation du milieu et d’améliorer les conditions de vie des populations résidantes ". Les principaux résultats attendus du projet sont les suivants:

· La co-gestion de Vingt (20) millions d’hectares par l’Etat et les autorités municipales sur la base d’un accord de co-gestion entre les quatre (4) communes et l’Etat, 

· La restauration de 55,000 ha de terres dégradées à vocation agropastorale en utilisant des techniques qui amélioreront la collecte et la conservation des eaux de surfaces ; 

· La Gestion de 100 000 ha additionnels par les communes et des autres usagers à travers des mesures de conservation et restauration des sols conformément à l’esprit de la décentralisation ;

· La mise en place de 7 Commissions Foncières départementales et/ou communales (COFOCOM) pour servir de cadre de prévention et de gestion de conflits et de sécurisation des producteurs ruraux. 

· La diminution à 50% de l’exploitation illégale des ressources naturelles (bois, fourrages, faune sauvage, …) dans la réserve et de les zones connexes ; 

· La réduction de 15% de la consommation de bois dans les zones urbaines, ce qui contribuera à inverser la tendance à la destruction du couvert végétal ;  

· La restauration de la faune d’importance internationale et de son habitat à travers la collaboration entre l’Etat, les communautés rurales et  les entreprises/industries touristiques.

En résumé, les résultats obtenus par le projet sont les suivants :

(i) Conclusion d’un accord  Etat-communes riveraines de cogestion des ressources de la réserve naturelle;
· Un plan d’action de mise en œuvre de l’accord Etat-communes de cogestion des ressources de la RNNAT  élaboré et adopté;

· Un comité de pilotage et  de suivi de la mise en œuvre de l’accord de cogestion des ressources de la RNNNAT mis en place ;

· Une charte de l’écotourisme dans l’espace de la RNNAT élaboré;

· Une Association Intercommunale pour la gestion durable des ressources de la RNNAT mise en place;

· Un cadre régional de concertation et de synergie mis en place;

· Soixante (60) comités de base de gestion et de protection de l'environnement ;

· Quatorze (14 ) structures locales de cogestion des ressources naturelles mise en place;

·  Quatorze (14 ) brigades communautaires de surveillance de la réserve naturelle mis en place et signature d’un arrêté portant statut des éco gardes;

· Vingt Quatre (24) missions conjointes de surveillance des ressources de la RNNAT réalisées;

· Intégration de la gestion des ressources naturelles dans la planification du développement local (PDC).

(ii) Une inversion des tendances à la dégradation des terres et des autres ressources naturelles 

· 31 720 ha de terres dégradées recupérés et ensemencés ; 

· 6,25 ha de dunes vives stabilisés et fixées;

· 5 785 ml de cordons pierreux réalisés;

· 4 seuils d’infiltration et ou d’épandage réalisés;

· 3 digues de protection des berges de koris en gabions réalisés (393 ml);

· 12 épis de protection des berges de koris en gabions réalisés (820ml);

· 45 ha de plantation en bloc réalisés (sites de récupération des terres et de certaines écoles);

· 7 000 jeunes pousses de ligneux (75 ha) en régénération naturelle repérés et protégés;

· 1 600 ml protection biologique des berges réalisés;

· 8 500 ml de haies vives autour des exploitations maraîchères;

· 690 km de bandes pare feux réalisés;

· 5 points de vente de charbon minéral et un stock de 26 tonnes de charbon minéral mis en place en partenariat avec la SNCC;

· 405 foyers multi marmites, foyers F30, foyers F20 et foyers F8 à tiroirs
(iii) Un dispositif de prévention et de gestion des conflits liés à l’accès et à l’utilisation des ressources naturelles opérationnels 

· 7 commissions foncières mises en place

· Quatre (4) commissions foncières communales mises en place (Timia, Tabelot, Iférouane et Gougaram) ;

· Deux (2) commissions foncières départementales mises en place (Arlit et Bilma);

· Un (1) secrétariat permanent Régional du Code Rural mis en place

· Formation 

· Un dispositif de sécurité alimentaire opérationnel

· 48 Banques Céréalières (BC) totalisant 1278 tonnes 

· 31 Banques Aliment Bétail (BAB) totalisant  de 230 tonnes et 2300 pierres à lécher;

· Augmentation des productions agricoles et ou pastorales de l’ordre de 1 à 2 % au niveau des sites de réalisation des ouvrages de recharge de la nappe. 

(iv) Des capacités locales renforcées en matière de restauration du milieu, de modes de gestion partagés et d’organisation pour la prise en charge locale des actions de préservation de l’intégrité de l’écosystème;

· 7 755 producteurs, élus locaux, services techniques et agents de projet formés en techniques GDT/GRN, Foncier et décentralisation;

· 260 producteurs formés en techniques de compostage ;

· 672 acteurs formés   à l'utilisation du charbon minéral et des équipements.

· 115 acteurs formés en gestion en changement climatique;

· 4 ateliers de vulgarisation des textes législatifs et réglementaires sur la GRN et protection de l’environnement

· 15 membres des brigades communautaires formées sur la connaissance du cadre juridique et réglementaire national en matière de gestion des ressources naturelles et protection de l’environnement;

· 642 femmes formées en techniques d’allumage du charbon minéral, 15 ferblantiers  et 15 membres de groupements féminins et animatrices formées en techniques de vulgarisation de charbon minéral et foyers

L’évaluation finale sera menée conformément aux directives, règles et procédures établies par le PNUD et le FEM comme l’indiquent les directives d’évaluation du PNUD pour les projets financés par le FEM.

Les objectifs de l’évaluation consistent à apprécier la réalisation des objectifs du projet et à tirer des enseignements qui peuvent améliorer la durabilité des avantages de ce projet et favoriser l’amélioration globale des programmes du PNUD.

approche et methode d’evaluation

Une approche et une méthode globales pour la réalisation des évaluations finales de projets soutenus par le PNUD et financés par le FEM se sont développées au fil du temps. L’évaluateur doit articuler les efforts d’évaluation autour des critères de pertinence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité et d’impact, comme défini et expliqué dans les directives du PNUD pour la réalisation des évaluations finales des projets soutenus par le PNUD et financés par le FEM. Une série de questions couvrant chacun de ces critères ont été rédigées et sont incluses dans ces termes de référence (voir annexe C des termes de référence).

L’évaluateur doit modifier, remplir et soumettre ce tableau dans le cadre d’un rapport initial d’évaluation et le joindre au rapport final en annexe.

L’évaluation doit fournir des informations factuelles qui sont crédibles, fiables et utiles. L’évaluateur doit adopter une approche participative et consultative garantissant une collaboration étroite avec les homologues du gouvernement, en particulier avec le point focal opérationnel du FEM, le bureau de pays du PNUD, l’équipe chargée du projet, le conseiller technique du PNUD-FEM basé dans la région et les principales parties prenantes. L’évaluateur doit effectuer une mission sur le terrain à terrain (Région d’Agadez), y compris les sites du projet (communes rurales de Gougaram, Iférouane, Tabelot et Timia). Les entretiens auront lieu au minimum avec les organisations et les particuliers suivants :

· Les communautés locales de base (agriculteurs, éleveurs, brodeuses, artisanes, guides touristiques…) et leurs formes d’organisation (brigades communautaires de surveillance, structures locales de cogestion, association intercommunale de gestion durable des ressources naturelles, coopératives, comités de gestion des banques céréalières et banques aliments bétail, groupements…) ;

· Les plates-formes régionales de planification et de résolution des litiges dans la zone d’intervention (COFOCOM, COFODEP, SPRCR..) ;

· L’administration locale (commune dans les zones d’appui et spécifiquement des sites de référence) ;

· Le PNUD: Représentant résident, Le RRA/programme, le Chargé de programme Environnement Energie du bureau du PNUD Niger, la Conseillère Technique Régionale du PNUD/FEM pour la gestion durable des terres et des autres ressources naturelles en Afrique, basée à Pretoria ;

· Le Ministère de l’Hydraulique et l’Environnement : Secrétariat Général du Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement (SG/MH/E), Direction Générale de l’Environnement et des Eaux et Forêts (DGE/EF), Direction de la Faune, de la Chasse et des Aires Protégées (DFC/AP), Direction des Aménagements Forestiers, du Reboisement et de la Restauration des Terres (DAF/R/RT), Direction des Etudes et de la Programmation (DEP) ;

· Les Directeurs régionaux de l’Environnement, de l’Agriculture, de l’Elevage, du Tourisme, du Génie Rural, du Plan et de l’Aménagement du Territoire ;  

· Les Directeurs départementaux de l’Environnement, de l’Agriculture, de l’Elevage, du Tourisme, du Génie Rural, du Plan et de l’Aménagement du Territoire ;  

· Les partenaires financiers du projet dans la zone d’intervention : Programme d’Actions Communautaires (PAC), Projet d’Appui à la Décentralisation et au Développement Local dans la Région d’Agadez (PADDLAz), Projet Lutte Contre la Pauvreté (LUCOP), Coopération décentralisée Côte d’Armor. 

L’évaluateur passera en revue toutes les sources pertinentes d’information, telles que le descriptif de projet, les rapports de projet, notamment le RAP/RMP et les autres rapports, les révisions budgétaires du projet, l’examen à mi-parcours, les rapports sur l’état d’avancement, les outils de suivi du domaine focal du FEM, les dossiers du projet, les documents stratégiques et juridiques nationaux et tous les autres documents que l’évaluateur juge utiles pour cette évaluation fondée sur les faits. Une liste des documents que l’équipe chargée du projet fournira à l’évaluateur aux fins d’examen est jointe à l’annexe B des présents termes de référence.

criteres d’evaluation et de notation

Une évaluation de la performance du projet, basée sur les attentes énoncées dans le cadre logique/cadre de résultats du projet (voir annexe A) et qui offre des indicateurs de performance et d’impact dans le cadre de la mise en oeuvre du projet ainsi que les moyens de vérification correspondants, sera réalisée. L’évaluation portera au moins sur les critères de pertinence, d’efficacité, d’efficience, de durabilité et d’impact. Des notations doivent être fournies par rapport aux critères de performance suivants. Le tableau rempli doit être joint au résumé d’évaluation. Vous trouverez les échelles de notation obligatoires à l’annexe D des termes de référence.

Vous trouverez ci-après un tableau utile à inclure dans le rapport d’évaluation.

	Notation de la performance des projets

	Critères
	Note
	Commentaires

	1. Suivi et Evaluation: Très satisfaisant (TS), Satisfaisant (S), Moyennement satisfaisant (MS), Moyennement, insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I), Très insatisfaisant (TI) Qualité globale du suivi et de l’évaluation

	Qualité globale du suivi et de l’évaluation
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Mise en place du suivi et de l’évaluation au démarrage du projet
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Mise en oeuvre du plan de suivi et d’évaluation
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Exécution par l’organisme d’exécution et l’organisme de mise en oeuvre : Très satisfaisant (TS), Satisfaisant (S), Moyennement satisfaisant (MS), Moyennement, insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I), Très insatisfaisant (TI)

	Qualité globale de la mise en oeuvre/l’exécution du projet
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Exécution par l’agence de réalisation
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Exécution par l’agent d’exécution
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Résultats : Très satisfaisant (TS), Satisfaisant (S), Moyennement satisfaisant (MS), Moyennement insatisfaisant (MI), Insatisfaisant (I), Très insatisfaisant (TI)

	Qualité globale des résultats des projets
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Pertinence : pertinent (P) ou pas pertinent (PP)
	(sur une échelle de 1 à 2)
	

	Efficacité
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Efficience
	(sur une échelle de 1 à 6)
	

	Durabilité : Probable (P) ; Moyennement probable (MP) ; Moyennement improbable (MI) ; Improbable (I)

	Probabilité globale des risques qui pèsent sur la durabilité 
	(sur une échelle de 1 à 4)
	

	Ressources financières
	(sur une échelle de 1 à 4)
	

	Socio-économique
	(sur une échelle de 1 à 4)
	

	Cadre institutionnel et gouvernance
	(sur une échelle de 1 à 4)
	

	Environnemental
	(sur une échelle de 1 à 4)
	

	Impact : Important (I), Minime (M), Négligeable (N)

	Amélioration de l’état de l’environnement
	(sur une échelle de 1 à 3)
	

	Réduction de la tension sur l’environnement
	(sur une échelle de 1 à 3)
	

	Progression vers la modification de la tension/de l’état
	(sur une échelle de 1 à 3)
	

	Résultats globaux du projet
	(sur une échelle de 1 à 6)
	


Financement / cofinancements du Projet

L’évaluation portera sur les principaux aspects financiers du projet, notamment la part de cofinancement prévue et réalisée. Les données sur les coûts et le financement du projet seront nécessaires, y compris les dépenses annuelles. Les écarts entre les dépenses prévues et réelles devront être évalués et expliqués. Les résultats des audits financiers récents disponibles doivent être pris en compte. Les évaluateurs bénéficieront de l’intervention du bureau de pays (BP) et de l’équipe de projet dans leur quête de données financières pour compléter le tableau de cofinancement ci-dessous, qui sera inclus dans le rapport d’évaluation finale.

	Cofinancement

(type/source)
	Propre financement PNUD 

(en millions de dollars américains
	Gouvernement
(en millions de dollars américains
	Organismes partenaires

(en millions de dollars américains
	Total

(en millions de dollars américains

	
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel
	Prévu
	Réel

	Subventions
	
	
	
	
	
	
	
	

	Prêts/Concessions 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Soutien en nature
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Totaux
	
	
	
	
	
	
	
	


integration

Les projets financés par le FEM et soutenus par le PNUD sont des éléments clés du programme de pays du PNUD, ainsi que des programmes régionaux et mondiaux. L’évaluation portera sur la mesure dans laquelle le projet a été intégré avec succès dans les priorités du PNUD, y compris l’atténuation de la pauvreté, l’amélioration de la gouvernance, la prévention des catastrophes naturelles et le relèvement après celles-ci et la problématique hommes-femmes. En outre, l’évaluation sera incluse dans le plan d’évaluation des bureaux de pays.

Impact

Les évaluateurs apprécieront dans quelle mesure le projet atteint des impacts ou progresse vers la réalisation de ceux-ci. Les principales conclusions qui doivent être mises en évidence dans les évaluations comprennent la question de savoir si le projet a connu : a) des améliorations vérifiables au niveau de l’état écologique ; b) des réductions vérifiables au niveau de la tension sur les systèmes écologiques ; ou c) des progrès qui démontrent que le projet est en bonne voie vers la réalisation de ces impacts.

Conclusions, recommandations & leçons apprises

Le rapport d’évaluation doit inclure un chapitre proposant un ensemble de conclusions, de recommandations et d’enseignements.

modalites de mise en oeuvre

La responsabilité principale de la gestion de cette évaluation revient au bureau de pays du PNUD au Niger. Le bureau de pays du PNUD contactera les évaluateurs en vue de garantir le versement en temps opportun des indemnités journalières à l’équipe d’évaluation et de finaliser les modalités de voyage de celle-ci dans le pays. L’équipe de projet sera chargée d’assurer la liaison avec l’équipe d’évaluateurs afin d’organiser des entretiens avec les parties prenantes et des visites sur le terrain,  ainsi que la coordination avec le gouvernement, etc.

Calendrier de la mission d’evaluation

Le mois de Mars 2013  sera consacré  l’évaluation finale du projet.  L’évaluation durera au total 26 jours selon le plan suivant :

	Activité
	Nombre de jours
	Date d’achèvement

	Préparation de la mission
	4 jours
	   16 Juillet 2013

	Mission d’évaluation
	15 jours
	  24 Juillet 2013

	Projet de rapport d’évaluation 
	5 jours
	 29 Juillet 2013

	Rapport final
	2 Jours
	  2 Août 2013


produits de l’evaluation

Il est attendu de l’équipe d’évaluation les résultats suivants: 

	Produits livrables
	Contenu
	durée
	Responsabilités

	Rapport initial
	L’évaluateur apporte

des précisions sur le

calendrier et la méthode
	Au plus tard deux semaines avant la mission d’évaluation.
	L’évaluateur envoie  au bureau du  PNUD- Niger  

	Présentation
	Conclusions initiales
	Fin de la mission d’évaluation
	À l’Unité de Gestion du Projet et Bureau PNUD-Niger

	Projet de  rapport final 
	Rapport complet (selon

le modèle joint)  avec les  annexes
	Dans un délai de trois semaines

suivant la mission d’évaluation
	Envoyé au bureau du  PNUD- Niger, examiné par le CTR,

le service de coordination du

programme et les PFO du FEM

	Rapport final
	Rapport révisé
	Dans un délai d’une semaine suivant la réception des commentaires du PNUD sur le projet
	Envoyé au BP aux fins de

téléchargement sur le site du

CGELE du PNUD.. 




* Lors de la présentation du rapport final d’évaluation, l’évaluateur est également tenu de fournir une « piste d’audit », expliquant en détail la façon dont les commentaires reçus ont (et n’ont pas) été traités dans ledit rapport.

Composition de l’equipe d’evaluation

L’équipe d’évaluation sera composée d’un consultant international et d’un consultant national (un Nigérien). Les consultants doivent disposer d’une expérience antérieure dans l’évaluation de projets similaires. Une expérience des projets financés par le FEM est un avantage. (Si l’équipe comprend plus d’un évaluateur, celui-ci sera désigné comme chef d’équipe et sera chargé de finaliser le rapport). Les évaluateurs sélectionnés ne doivent pas avoir participé à la préparation ou à la mise en oeuvre du projet et ne doivent pas avoir de conflit d’intérêts avec les activités liées au projet. Les membres de l’équipe doivent posséder les qualifications suivantes :

· „„ Un minimum de 10  ans d’expérience professionnelle pertinente ;

· „„ Une connaissance du PNUD et du FEM ;

· „„ Une expérience antérieure avec les méthodologies de suivi et d’évaluation axées sur les résultats ;

· „„ des connaissances techniques dans les domaines focaux ciblés.

En cas de sélection d’évaluateurs individuels (plutôt que des équipes complètes de terrain proposées par un cabinet d’études), le consultant international sera le Chef d’équipe. Ce dernier aura la totale responsabilité de livraison des produits de l’évaluation.

code de deonthologie de l’evaluateur

Les consultants en évaluation sont tenus de respecter les normes éthiques les plus élevées et doivent signer un code de conduite (Annexe E) à l’acceptation de la mission. Les évaluations du PNUD sont réalisées en conformité avec les principes énoncés dans les « Directives éthiques pour l’évaluation » du GENU (UNEG).

modalities de payement 

Les tranches de payement ci-dessous sont indicatives et seront adaptées au besoin par le PNUD-Niger ou le conseiller technique du PNUD§FEM aux procédures standard en vigueur.

	%
	Etape

	10%
	A la signature du contrat

	40%
	Suite à la présentation et l’approbation (par le BP et le CTR du PNUD) du rapport d’évaluation finale définitif

	50%
	Suite à la présentation et l’approbation (par le BP et le CTR du PNUD) du rapport d’évaluation finale définitif


depôt de candidature

Les candidats sont invités à postuler en ligne registry.ne@undp.org au plus tard le 21 Janvier 2013. Les consultants individuels sont invités à envoyer leur candidature, ainsi que leur curriculum vitae pour ces postes. La candidature doit comprendre un curriculum vitae à jour et complet en français, ainsi que l’adresse électronique et le numéro de téléphone du candidat. Les candidats présélectionnés seront invités à présenter une offre indiquant le coût total de la mission (y compris les frais quotidiens, les indemnités quotidiennes et les frais de déplacement).

Le PNUD applique un processus de sélection équitable et transparent qui tient compte des compétences et des aptitudes des candidats, ainsi que de leurs propositions financières. Les femmes qualifiées et les membres des minorités sociales sont invités à postuler.

Annexe A: cadre logique du projet

	Outcomes
	Outputs

	SUB-COMPONENT 2.2

	Résultat 1 : Un cadre dynamique et opérationnel pour les acteurs en vue de mettre en œuvre la gestion partagée des ressources naturelles au niveau des écosystèmes est mis en place
	1.1- Les 4 Communes de la RNNAT et ses zones connexes mettent en place un Cadre de concertation intercommunal visant la gestion durable de l’écosystème saharien

	
	1.2- Un mécanisme de financement appuyant les initiatives locales de GDS et GRN est fonctionnel.

	
	1.3- Les utilisateurs et les gestionnaires des ressources naturelles sont formés aux techniques de GDS et GRN

	
	1.4- Les utilisateurs directs et indirects des ressources naturelles de la RNNAT et ses zones connexes, sont sensibilisés aux enjeux de la GDS et GRN

	
	1.5- Un système de prévision et de gestion de crises (sécheresses, invasions de criquets, inondations), est fonctionnel pour la Région d’Agadez

	
	1.6-Un réseau de surveillance conjoint Etat-Communes des prélèvements des ressources naturelles et patrimoniales de la RNNAT et ses zones connexes est fonctionnel

	Résultat 2 : Les conditions de vie, ainsi que l’intégrité de l’écosystème sont améliorées grâce à la mise en œuvre de méthodologies et technologies appropriées pour la gestion durable des sols et des ressources naturelles
	2.1- Réalisation de seuils d’épandage et digues dans les zones de culture et protection physique et biologique

	
	2.2- Restauration des terres de parcours affectées par l’érosion hydrique et éolienne et protection mécanique et biologique

	
	2.3- les sols affectés par dépôts éoliens sont stabilisés. 

	
	2.4- - Les systèmes de production pastoraux sont améliorés

	
	2.5- L’utilisation du bois pour la construction et le bois feu  diminue dans la Région d’Agadez

	
	2.6- L’impact d’espèces envahissantes  sur les activités économiques est réduit

	Résultat 3: L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	3.1- Préparation et adoption d’une stratégie de développement du tourisme dans la RNNAT et ses zones connexes

	
	3.2- Réintroductions raisonnées d’espèces en voie de disparition (autruche à cou rouge et gazelle dama) apportent des bénéfices aux populations locales

	
	3.3- Les Commissions Foncières de la Région d’Agadez sont fonctionnelles

	Résultat 4 : Un système de suivi basé sur les connaissances scientifiques et locales concernant l’évolution de la situation socio-économique et écologique  fonctionnel
	4.1- Réseau d’Observatoires est fonctionnel

	
	4.2 Base des données fonctionnelle

	Résultat 5 : Apprentissage, évaluation et gestion adaptative améliorés
	5.1- Gestion efficace du projet par une gestion adaptative

	
	5.2-  Suivi-évaluation

	
	5.3- Un Comité Scientifique appui efficacement l’Unité de Gestion du projet et le Comité de Pilotage

	
	5.4- Préparation d’un diagnostic annuel participatif de l’état des lieux écologique et socio-économique

	
	5.5- Les financements sont utilisés de manière efficace et les affectations sont transparentes (audit annuel)


Annexe B: Liste des Documents  a examiner  par les evaluateurs

Aussi bien le consultant national qu’international devront se familiariser entièrement avec le projet par le biais d’un examen de tous les documents pertinents avant le voyage dans un pays donné/ l’initiation de la mission. Parmi ces documents, figurent:

· Document de Projet ; 

· Plans de travail et budgets du projet ;  

· Rapport de lancement ;

· Rapports Annuels d’Exécution technique et financière du Projet ;

· Rapport des missions d’audits annuelles ;

· Rapport de la mission indépendante d’évaluation à mi-parcours en Décembre 2009;

· Compte-rendu de toutes les réunions du Comité de Pilotage ; 

· Rapport des missions conjointes MHE/PNUD et/ou de supervision PNUD.

Les documents ci-dessus référencés seront mis à la disposition des évaluateurs en prélude à la mission, et en format électronique, dans la mesure du possible. Tout autre rapport produit et jugé pertinent pour l’évaluation en relation avec le projet (y compris ceux de la Phase PDF - le site Web, les publications, la correspondance, etc.) peut être utilisé par l’équipe d’évaluation du projet après son arrivée à l’Unité de de Gestion du Projet à Agadez, Niger. 

Annexe C: Questions d’evaluation 

	Critères d’évaluation
	Question
	Indicateurs
	Sources

	Pertinence : comment le projet se rapporte-t-il aux principaux objectifs du domaine focal du FEM et aux priorités en matière d’environnement et de développement au niveau local, régional et national ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	Efficacité : dans quelle mesure les résultats escomptés et les objectifs du projet ont-ils été atteints ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	Efficience : le projet a-t-il été mis en oeuvre de façon efficiente, conformément aux normes et standards nationaux et internationaux ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	Durabilité : dans quelle mesure existe-t-il des risques financiers, institutionnels, socio-économiques ou environnementaux au maintien des résultats du projet à long terme ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	Impact : existe-t-il des indications à l’effet que le projet a contribué au (ou a permis le) progrès en matière de réduction de la tension sur l’environnement, ou à l’amélioration de l’état écologique ?

	
	· 
	· 
	· 
	· 

	
	· 
	· 
	· 
	· 


 Annexe D: notation

	Echelle de notation

	Notations pour les résultats, l’efficacité, l’efficience, le suivi et l’évaluation et les enquêtes
	Notations de durabilité :
	Notations de la pertinence

	6. Très satisfaisant (TS) : le projet ne comporte aucune lacune quant à la réalisation de ses objectifs en termes de pertinence, d’efficacité ou d’efficience

5. Satisfaisant (S) : Seules quelques lacunes mineures ont été décelées

4. Moyennement satisfaisant (MS) : des lacunes modérées ont été décelées

3. Moyennement insatisfaisant (MI) : le projet comporte d’importantes lacunes

2. Insatisfaisant (I) : le projet comporte d’importantes lacunes au niveau de la réalisation de ses objectifs en termes de

pertinence, d’efficacité ou d’efficience

1. Très insatisfaisant (TI) : le projet comporte de graves lacunes
	4. Probable (P) : risques

négligeables à la durabilité

3. Moyennement probable

(MP) : risques modérés

2. Moyennement improbable

(MI) : risques importants

1. Improbable (I) : risques graves
	2. Pertinent (P)
1. Pas pertinent (PP)

Notations de l’impact :

3. Important (I)
2. Minime (M)
1. Négligeable (N)

	
	
	

	
	
	

	Notations supplémentaires le cas échéant :

Sans objet (S.O.)

Évaluation impossible (E.I.)


Annexe E: Formulaire d’acceptation de  code de conduite du consultant en evaluation 

Les évaluateurs:

1. Doivent présenter des informations complètes et équitables dans leur évaluation des forces et des faiblesses afin que les décisions ou les mesures prises soient bien fondées.

2. Doivent divulguer l’ensemble des conclusions d’évaluation, ainsi que les informations sur leurs limites et les mettre à disposition de tous ceux concernés par l’évaluation et qui sont légalement habilités à recevoir les résultats.

3. Doivent protéger l’anonymat et la confidentialité à laquelle ont droit les personnes qui leur communiquent des informations. Les évaluateurs doivent accorder un délai suffisant, réduire au maximum les pertes de temps et respecter le droit des personnes à la vie privée. Les évaluateurs doivent respecter le droit des personnes à fournir des renseignements en toute confidentialité et s’assurer que les informations dites sensibles ne permettent pas de remonter jusqu’à leur source. Les évaluateurs n’ont pas à évaluer les individus et doivent maintenir un équilibre entre l’évaluation des fonctions de gestion et ce principe général.

4. Découvrent parfois des éléments de preuve faisant état d’actes répréhensibles pendant qu’ils mènent des évaluations. Ces cas doivent être signalés de manière confidentielle aux autorités compétentes chargées d’enquêter sur la question. Ils doivent consulter d’autres entités compétentes en matière de supervision lorsqu’il y a le moindre doute à savoir s’il y a lieu de signaler des questions, et comment le faire.

5. Doivent être attentifs aux croyances, aux us et coutumes et faire preuve d’intégrité et d’honnêteté dans leurs relations avec toutes les parties prenantes. Conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, les évaluateurs doivent être attentifs aux problèmes de discrimination ainsi que de disparité entre les sexes, et s’en préoccuper. Les évaluateurs doivent éviter tout ce qui pourrait offenser la dignité ou le respect de soi-même des personnes avec lesquelles ils entrent en contact durant une évaluation. Sachant qu’une évaluation peut avoir des répercussions négatives sur les intérêts de certaines parties prenantes, les évaluateurs doivent réaliser l’évaluation et en faire connaître l’objet et les résultats d’une façon qui respecte absolument la dignité et le sentiment de respect de soi-même des parties prenantes.

6. Sont responsables de leur performance et de ce qui en découle. Les évaluateurs doivent savoir présenter par écrit ou oralement, de manière claire, précise et honnête, l’évaluation, les limites de celle-ci, les constatations et les recommandations.

7. Doivent respecter des procédures comptables reconnues et faire preuve de prudence dans l’utilisation des ressources de l’évaluation.

Formulaire d’acceptation du consultant en évaluation
Engagement à respecter le Code de conduite pour l'évaluation dans le système des Nations Unies

Nom du Consultant: __     _________________________________________________ 

Nom de l’organisation du consultant (le cas échéant): ________________________ 

Je confirme que j'ai reçu et compris et le Code de conduite des Nations Unies pour l'évaluation et m’engage à le respecter.

Signé à  lieu  le  date
Signature: ________________________________________

Annexe F: AVANT PROJET dE rapport d’evaluation

	i.
	Page d’introduction

· Titre du projet financé par le FEM et soutenu par le PNUD

· Nº d’identification des projets du PNUD et du FEM

· Calendrier de l’évaluation et date du rapport d’évaluation

· Région et pays inclus dans le projet

· Programme opérationnel/stratégique du FEM

· Partenaire de mise en oeuvre et autres partenaires de projet

· Membres de l’équipe d’évaluation

·  Remerciements



	ii.
	Résumé

· Tableau de résumé du projet

· Description du projet (brève)

· Tableau de notations d’évaluation

· Résumé des conclusions, des recommandations et des enseignements

	iii.
	Acronymes et  Abréviations

(Voir Manuel de rédaction du PNUD
)

	1.
	Introduction

· Objectif de l’évaluation

· Champ d’application et méthodologie

· Structure du rapport d’évaluation


	2.
	Objectifs et contexte de Développement du projet

· Démarrage et durée du projet

· Problèmes que le projet visait à régler

· Objectifs immédiats et de développement du projet

·  Indicateurs de base mis en place

· Principales parties prenantes

· Résultats escomptés



	3.
	Conclusions 

(Outre une appréciation descriptive, tous les critères marqués d’un (*) doivent être notés) 

	3.1
	Conception / Formulation du projet

· Analyse ACL/du cadre des résultats (Logique/stratégie du projet ; indicateurs)

· Hypothèses et risques

· Enseignements tirés des autres projets pertinents (par exemple, dans le même domaine focal) incorporés dans la conception du projet

· Participation prévue des parties prenantes

· Approche de réplication

· Avantage comparatif du PNUD

· Les liens entre le projet et d’autres interventions au sein du secteur

· Modalités de gestion

	3.2
	Mise en oeuvre du projet

· Gestion adaptative (modifications apportées à la conception du projet et résultats du projet lors de la mise en oeuvre)

· Accords de partenariat (avec les parties prenantes pertinentes impliquées dans le pays/la région)

· Commentaires provenant des activités de suivi et d’évaluation utilisés dans le cadre de la gestion adaptative

· Financement du projet

· Suivi et évaluation : conception à l’entrée et mise en oeuvre (*)

· Coordination au niveau de la mise en oeuvre et de l’exécution avec le PNUD et le partenaire de mise en oeuvre (*) et questions opérationnelles

	3.3
	Résultats du projet

· Résultats globaux (réalisation des objectifs) (*)

· Pertinence(*)

· Efficacité et efficience (*)

· Appropriation par le pays

· Intégration

· Durabilité (*)

· Impact



	4. 
	Conclusions, Recommandations et enseignements

· Mesures correctives pour la conception, la mise en oeuvre, le suivi et l’évaluation du projet

· Mesures visant à assurer le suivi ou à renforcer les avantages initiaux du projet

· Propositions relatives aux orientations futures favorisant les principaux objectifs

· Les meilleures et les pires pratiques lors du traitement des questions concernant la pertinence, la performance et la réussite

	5. 
	Annexes

· TDR

· Itinéraire

· Liste des personnes interrogées

· Résumé des visites sur le terrain

· Liste des documents examinés

· Tableau des questions d’évaluation

· Questionnaire utilisé et résumé des résultats

· Formulaire d’acceptation du consultant en évaluation




AnnexE G: Formulaire d’autorisation de rapport d’evaluation

( à remplir par le BP et le conseiller technique du PNUD-FEM affecté dans la région et à inclure dans le document final)

Annexe 2 : Itinéraire de la mission d’évaluation finale du COGERAT
	Date
	Activités
	Lieu
	Acteurs

	Jeudi 11 Juillet 2013
	Arrivée Consultante Internationale 
	Niamey
	

	Vendredi 12 Juillet
	Rencontre de briefing de l’équipe de Consultants
	PNUD/ Niamey
	Équipe de Programme PNUD et Consultants

	Lundi 15/07/2013
	Arrivée de l’équipe de consultants  à Agadez 
	Gouvernorat

Bureau PNUD/Agadez

COGERAT
	Service sécurité Agence du SNU /Agadez

Directeurs régionaux projets et programme et ONGs partenaires

	
	Visite au Gouverneur

Sécurité Clearance (rencontre avec LSA)

 Rencontre avec les partenaires techniques et financiers


	
	

	Mardi 16/07/2013

au  Mercredi 17/07/2013
	Échanges avec l’Unité de Gestion du Projet

Synthèse des échanges avec l’Unité de Gestion du Projet


	COGERAT


	Coordonnateur

Expert MSDL

Expert GRN

Expert S/E

Assistant Administratif

	Jeudi 18/07/2013
	· Départ d’Agadez pour Iférouane
	Commune d’Iférouane (Iférouane)


	 Préfet d’Iférouane

Maire d’Iférouane

	
	Visite au Préfet du département et au Maire

Installation de la mission
	
	

	Vendredi 19/07/2013


	· Iférouane


	Commune d’Iférouane


	 Groupe Femmes 

Groupes Jeunes 

Conseil municipal 

	
	Entretien avec différents groupes  des acteurs à Iférouane (focus groupe) et conseil municipal
	
	

	Samedi  20/07/2013
	· Départ d’Iférouane pour sites de Tin-Tellous-Afes-Faoudet
	Commune d’Iférouane

(Tin-Tellous-Afis-Faoudet)


	Maire d’Iférouane

Bénéficiaires et leurs différents comités



	
	Visite des réalisations sur le terrain (Cordons pierreux et BC de Tin-Tellous, Seuil d’Afes, banquettes et cordons pierreux de Faoudet)
	
	

	Dimanche  21/07/2013
	· Iférouane
	Commune d’Iférouane

(Iférouane)


	Maire d’Iférouane

Maire Gougaram

Maire de Tabelot

Maire de Timia

Préfet et STD

	
	Réunion de travail  avec les 4 maires

Entretien avec le préfet du département et  services techniques départementaux (plan, Environnement, Agriculture, Élevage)   
	
	

	Lundi  22/07/2013
	· Départ d’Iférouane pour Agadez
	
	

	Mardi 23/07/2013
	Synthèse des investigations de terrain 

Restitution des investigations terrain et conclusions préliminaires


	COGERAT
	Équipe consultants

Équipe consultants

Autorités (Gouvernorat, conseil régional, Sultanat)

Partenaires techniques et financiers

UGP COGERAT

	Mercredi 24/07/2013
	Retour à Niamey
	
	Consultants


NB :    MSDL : Mobilisation Sociale et Développement Local

GRN : Gestion des Ressources Naturelles

S/E : Suivi et évaluation

STD : Service techniques déconcentrés

UGP : Unité de gestion

COGES : Comité de gestion

SNU : Système des Nations Unies

Annexe 3 : Liste de personnes rencontrées

	No d’ordre
	Nom et Prénom
	Fonction
	Institution/organisation
	Lieu

	PNUD Niamey

	1
	Fodé NDIAYE
	Représentaant Résident du PNUD
	PNUD
	Niamey

	2
	Victor Womitso
	Représentant Résident Adjoint/Programme
	PNUD
	Niamey

	3
	Laoualy Ada
	Assistant au Représentant Résident Programme
	PNUD
	Niamey

	4
	Mansour NDIAYE
	Economiste
	PNUD
	Niamey

	5
	Elhadji Mahamane M. Lawali, 
	Chargé de programme Environnement/Environnement
	PNUD
	Niamey

	6
	Bassirou Hassane, 


	Unité Environnement PNUD
	PNUD
	Niamey

	7
	Keita Maria Iboune 
	Chargée de la Performance du Bureau PNUD
	PNUD
	Niamey

	8
	Boubacar Souley
	Consultant en Communication
	PNUD
	Niamey

	9
	Aly Adamou
	Chargé de la Communication
	PNUD
	Niamey

	Direction de l’Environnement et des Eaux et Forêts

	10
	Mamadou Hamadou
	Directeur Général de l’Environnement et des Eaux et Forêts
	DGEF
	Niamey

	11
	Issa Mariama Ali Omar, 


	Représentante de Direction de la Faune, de la Chasse et des Aires Protégées
	PNUD
	Niamey

	Gouvernorat AGADEZ

	12
	
	
	
	

	13
	Zoukhaneini Maiga
	Secrétaire Général du Gouvernorat
	Gouvernorat
	AGADEZ

	Bureau des Nations-Unies

	14
	Capitaine Moctar Salley
	Conseil de sécurité- Local Security Council-LSA
	Bureau des Nations-Unies
	AGADEZ

	Unité de Gestion du Projet (UGP)

	15
	Yacouba Seydou
	Coordonnateur de Projet
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	16
	Toukour Maidagi
	Expert Mobilisation Sociale et Développement Local
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	17
	Adamou Lazoumar
	Expert Gestion Durable des Terres/Gestion des Ressources Naturelles
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	18
	Salek Amoumoune
	Expert Méthode Suivi-Evaluation
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	19
	Baba Sékou 
	Secretataire- Assistant
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	Partenaires Techniques et Financiers

	20
	Abachi Idi
	Directeur Régional de l’Environnement
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	21
	Ghissa Alhassane
	Secrétaire permanent Groupe d’intérêt Economique TAGATT
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	22
	Nouh Kanta
	Directeur Régional du Plan
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	23
	Assane Abdouramane
	Programme d’Action Communautaire II
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	24
	Bouba Abdou
	Projet de Promotion de l’Agriculture productive
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	25
	Marsadou Soumaila
	Directeur Régional du Tourisme
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	26
	Mamadou Adamou
	Directeur Régional de l’Agriculture
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	27
	Seìdi Houmoudan
	Trésorier ONG Homme et Développement Tamat
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	28
	Ahmadou Tidjani
	Agent de Génie Rural
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	29
	Hamza Tchémogo
	Assistant technique Instrument de Développement de la Stabilité à court terme-ISD/CT/UE
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	30
	Kiari Boukari
	Coordonnateur Terrain-PNUD
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	31
	Aliza Zahadi Hassan
	Projet de Développement des Exportations agricoles
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	32
	Moukeila Souley
	Assistant FAO/Programme Alimentaire Mondial
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	33
	Mohamed Agalher
	Comité International de la Croix Rouge CICR
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	34
	Sadeh Emichitou
	Organisation pour la Nature- ONAT
	UGP-COGERAT
	AGADEZ

	IFEROUANE

	Représentantes des groupements et association de femmes

	35
	Ghaîchita Haîdo
	
	Mairie Iférouane
	Iférouane

	36
	Assalama Lahou
	
	Mairie Iférouane
	

	37 
	Tazori Ahé
	
	Mairie Iférouane
	

	38
	Touma Bikki
	
	Mairie Iférouane
	

	39
	Assalama Attaher
	
	Mairie Iférouane
	

	40
	Hadiza Aboucha
	
	Mairie Iférouane
	

	41
	Kolana Annoussa
	
	Mairie Iférouane
	

	42
	Ghaîchita Ousmane
	
	Mairie Iférouane
	

	43
	Oumounana Ghouman
	
	Mairie Iférouane
	

	44
	Kouwoula Katifa
	
	Mairie Iférouane
	

	45
	Tinna Mohamed
	
	Mairie Iférouane
	

	46
	Ranalhère Attawel
	
	Mairie Iférouane
	

	Représentants des jeunes

	47
	Ahmed Mohamed Aittek
	Groupement des Jeunes pour le Développement Durable- GJDLD « Ochichite »
	Mairie Iférouane
	

	48
	Ghousman Aghali
	Groupement Jeune AFA
	Mairie Iférouane
	

	49
	Alhassane Moussa
	Président Jeunesse Quartier Centre
	Mairie Iférouane
	

	50
	Alhadji Ilias
	Vice-Président Quartier Nord
	Mairie Iférouane
	

	51
	Mahamane Ahmed
	Président Jeunesse Quartier Nord
	Mairie Iférouane
	

	52
	Abdou Alhadji
	Trésorier Jeunesse Quartier Nord
	Mairie Iférouane
	

	53
	Mohamed ISMAHIL
	Président des Jeunesse Quartier Toudou
	Mairie Iférouane
	

	54
	Aghali Akalor
	Vice Président de jeunes Quartier Toudou
	Mairie Iférouane
	

	55 
	Mohamed Moumounta
	Membre Comité Jeunesse
	Mairie Iférouane
	

	56
	Mohamed Attaher
	Vice-Président  Association Nationale de Défense des Droits de l’homme
	Mairie Iférouane
	

	Conseil Communal de Iférouane

	57
	Mohamed Houma
	Maire
	Mairie Commune Iférouane
	

	58
	Mouhamed Abakawa
	Conseiller CRI
	Mairie Commune Iférouane
	

	59
	Tanaldhère Attawel
	Conseiller CRI
	Mairie Commune Iférouane
	

	60
	Ahnut  Hannan
	Adjoint/Maire
	Mairie Commune Iférouane
	

	61
	Hamédé Yahouya
	Conseiller élu
	Mairie Commune Iférouane
	

	62
	Djibrilla Moussa
	Conseiller éelu
	Mairie Commune Iférouane
	

	Représentants communautés locales Tchintoulous (Réserve de l’Aïr Ténéré

	63
	Moha Saidou
	Représentant Comité des sages
	Tchintoulous
	

	64
	Allassane Gada
	Représentant Comité Villageois
	Tchintoulous
	

	65
	Ghabdoulla Houma
	Encadreur
	Tchintoulous
	

	66
	Hamid Emoud
	Traceur
	Tchintoulous
	

	67
	Tapha Moussa
	Traceur
	Tchintoulous
	

	Rencontre avec les Maires des Communes Rurales des zones connexes de la RNNAT

	68
	Mohamed Houma
	Maire Iférouane
	Mairie Iférouane
	Iférouane

	69
	Adam Efangol
	Maire Tabelot
	Mairie Iférouane
	

	70
	Moussa Matachi
	Maire Gougaram
	Mairie Iférouane
	

	71
	Siliman Ilatou
	Maire Timia
	Mairie Iférouane
	

	Rencontre avec le Préfet et les Services Techniques Déconcentrés

	72
	LTN Hassane Anoutab
	Préfet Iférouane
	Résidence du Préfet
	Iférouane

	73
	Badjo Yacoubou
	SG/Préfecture
	Résidence du Préfet
	

	74
	Rhissa Haidara
	Directeur Départemental du Plan
	Résidence du Préfet
	

	75
	Adamou Ouadé
	Directeur Départemental Elevage
	Résidence du Préfet
	

	76
	LTN Abdou Nassirou
	Directeru Départemental Environnment
	Résidence du Préfet
	

	77
	Dr Noufou Abdoul Aziz
	Medecin Chef Centre de Santé
	Résidence du Préfet
	

	78
	Salifou Kitchira
	Chef Secteur Pédagogique
	Résidence du Préfet
	

	Réunion de restitution avec les services techniques et les autorités régionales à Agadez

	79
	Cl. Mj Garba Maikido
	Gouverneur
	Gouvernorat Agadez
	Agadez

	80
	Zourkaneini Maiga
	Secrétaire Général Gouvernorat
	
	

	81
	Abdramane Moussa
	Secrétaire Général-Adjoint Gouvernorat
	
	

	82
	Housseini Houma
	Gouvernorat
	
	

	83
	Mohamed M. Souley
	Chef Personnel Gouvernorat
	
	

	84
	Bouba Abdou 
	Assistant Technique Filières à PromAP/GTZ
	
	

	85
	Ghisse Alhassane
	Secrétaire Permanent Groupe d’Interêt Economique TAGATZ
	
	

	86
	Mohamed Agalher
	Directeur Exécutif ONG ONAT
	
	

	87
	Alassane Abdouramane
	Coordonnateur Projet d’Appui aux Communes PAC II
	
	

	88
	Sadeh Emichitou
	Assistant Elotec CICR
	
	

	89
	Habbou Hamidou
	SCE/AZ 
	
	

	90
	Issifou Moussa
	CBRPN Directeur Régional Environnement 
	
	

	91
	Aboubacar Abdoulkarim
	Directeur Régional Environnement
	
	

	92
	Baba Seikou
	Assistant Administratif COGERAT
	
	

	93
	Adamou  LAZOUMAR
	Expert Ressources Naturelles COGERAT
	
	

	94
	Amadou Harouna
	SCE/AZ
	
	

	95
	Chaibou Aboubacar
	Chef Départemental Direction Régional Environnement
	
	

	96
	Hamzatou Karznoun
	SCE/AZ
	
	

	97
	Fassouma Idrissa
	Cadre à la vulgarisation/Direction Régionale Agriculture
	
	

	98
	Laouali Mahamane Gani
	Directeur/Direction Régionale 
	
	

	99
	Mohamed Madou
	Directeur ORTN/AZ
	
	

	100
	Yahaya M. Bassirou
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Annexe 4 : Résumé de visite sur le terrain
La visite sur le terrain a eu lieu du 15 au 24 Juillet 2013. Elle s’est déroulée en cinq étapes essentielles :

1. Revue documentaire : la revue documentaire entamée au bureau du PNUD à Niamey, s’est poursuivie au niveau de l’Unité de Gestion du Projet à Agadez. Une diversité de documents a été explorée allant des documents conceptuels du projet, des rapports annuels d’activités, des documents de planification annuelle des activités du projet, des rapports d’audits annuels, des rapports d’études spécifiques, des documents d’accord de partenariats etc. Au total .. ont été consultés au cours de la mission.

2. Rencontre avec les Partenaires Techniques et financiers : Des échanges ont été organisés à Agadez avec une vingtaine de partenaires techniques et financiers en vue de mieux comprendre leurs perceptions sur la qualité de mise en œuvre du projet et les perspectives en termes d’appropriation par les communautés locales. Un accent particulier a été mis sur les accords de partenariat et la synergie entre les actions dans le cadre de la mise en œuvre du Plan de Développement Communal. Globalement, la mise œuvre du projet a été jugée satisfaisante. Tous les partenaires techniques et financiers avaient témoigné de l’efficacité de COGERAT, notamment dans son rôle de leadership dans la recherche de synergie des actions, mais aussi dans son rôle de catalyseur d’initiatives au niveau d’autres projets et partenaires techniques.
3. Rencontre avec l’équipe de l’Unité de Gestion du projet : Cette rencontre a permis de mieux s’informer sur le niveau d’atteinte des résultats et d’identifier des données complémentaires à approfondir sur le terrain. 

4. Echanges avec les populations : Compte tenu de l’ampleur de l’espace de mise en œuvre du COGERAT, l’équipe de consultants a choisi, de commun accord avec l’UGP, d’une part de se concentrer sur une des quatre communes, en l’occurrence Iféroune ,pour une évaluation exhaustive, incluant échanges avec des groupes cibles et visites de réalisations physiques, et d’autre part d’organiser des échanges dans la commune choisie avec les maires de toutes les quatre communes pour prendre en compte les préoccupations des communes non visitées. De plus, l’équipe de consultants a échangé avec les partenaires techniques et financiers et les autorités politico-administratives de la commune d’Iférounane. Le choix raisonné de la commune d’Iféroune se justifie d’une part, par sa position privilégiée par rapport à la RNNAT, et d’autre part, par le fait que cette commune n’avait pas été visitée lors de l’évaluation à mi-parcours du COGERAT.
5. Restitution des travaux de l’évaluation à mi-parcours : Une restitution des travaux aux partenaires techniques et financiers et autorités politico-administratives a eu lieu sous la présidence du Gouverneur de la Région de Agadez.
Annexe 5 : Liste de documents examinés

	No d’ordre
	Titre
	Auteur et Année de publication
	Type de documents

	1
	Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	République du Niger, PNUD et FEM, 2005
	Document de Projet

	2
	Evaluation à mi-parcours du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	HALLE, B., Chef NIGNON, P., &

AMADOU, S.
	Rapport d’évaluation du projet

	3
	Rapport Annuel d’Activités du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	Equipe de Gestion du Projet, 2010
	Rapport annuel d’activité

	4
	Rapport Annuel d’Activités du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	Equipe de Gestion du Projet, 2011
	Rapport annuel d’activité

	5
	Rapport Annuel d’Activités du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	Equipe de Gestion du Projet, 2012
	Rapport annuel d’activité

	6
	Plan de Travail Annuel du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	Ministère de l’Eau, de l’Environnement et de Lutte Contre la Désertification, PNUD, FEM, 2011
	Plan de Travail Annuel

	7
	Plan de Travail Annuel du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	2012
	Plan de Travail Annuel

	8
	Rapport Technique et Financier d’Exécution du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	République du Niger, PNUD, FEM, Coopération Suisse, 2006
	Rapport

	9
	Manuel de procédures administratives, financières et comptable
	Cabinet PRESCOA- 2007
	Rapport

	10
	Rapport d’audit des comptes du Projet de Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré- Exercice 2006
	Cabinet Africain de Gestion Informatique et Comptable (CGIC-Afrique)- 2007
	Rapport

	11
	Audit Comptable et financier du projet Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	Rapport définitif-Exercice clos le 31 /12/2007- Mai 2008
	Rapport

	12
	Audit 00051709 du projet Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré
	Rapport définitif-Exercice clos le 31 /12/2007-Mai 2009
	Rapport

	13
	Audit des Programmes et Projets Finacés par le PNUD exécutés selon la modalité d’exécution nationale-Exercice 2009- 
	Rapport d’audit et Plan d’action pour la mise en œuvre des Recommandations. 2010
	Rapport

	14
	Audit des Programmes et Projets Financés par le PNUD exécutés selon la modalité d’exécution nationale-Exercice 2011- 
	Rapport d’audit et Plan d’action pour la mise en œuvre des Recommandations. 2011
	Rapport

	15
	Audit Comptable et financier du projet Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré- Rapport d’audit financier
	BEC Sarl- 2012- Cotonou
	Rapport

	16
	Audit financier projet Co-Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré- Rapport final financier- Avril 2012
	BEC Sarl- 2012- Cotonou
	Rapport


Annexe 6 : Tableau des questions d’évaluation

	1. Pertinence

1.1 Quels sont les problèmes que vous espérez que le projet COGERAT règle?

1.2 Quelles sont les solutions que le COGERAT vous a proposées? Et quelles sont les solutions sur lesquelles vous avez porté votre choix (caractéristiques  préférées par les femmes et par les hommes pour l’amélioration d’une ressources donnée)?

1.3 Dans quelle mesure les solutions choisies sont-elles adaptées à vos problèmes?



	2 Efficacité

2.1 Co-gestion

2.1.1 Pouvez-nous parler des grandes lignes des engagements pris à travers l’accord de co-gestion entre le MME/LCD et les quatre communes?

2.1.2 Quels les mécanismes mis en place pour faciliter la mise en œuvre des engagements? Dans quelle mesure les engagements ont-ils été respectés?

2.1.3 Comment évalueriez-vous le niveau de participation des communautés locales

· Niveau1 : le partage des informations

· Niveau 2 : La consultation

· Niveau 3 : la prise de décision

· Niveau 4 ; la mise en œuvre du projet

     2.1.4 Qui fait quoi? Qui décide? Comment? Qui gagne? Qui perd? Quelles femmes sont impliquées? Quels hommes  sont impliqués?

      2.1.5 Selon-vous, est-ce que lie niveau actuel de participation peut permettre aux populations de poursuivre la mise en œuvre des actions? Quels en sont les indicateurs?

2.2 Restauration, Conservation et Gestion Durable des Ressources Naturelles

2.2.1 Quels sont les actions de Restauration, Conservation et Gestion Durable des Ressources Naturelles réalisées par le COGERAT

A quelles actions les hommes ont-ils participé?

A quelles actions les femmes ont-ils participé?

Quelles ont les motivations des options choisies par les femmes et par les hommes?

2.2.2 Dans quelle mesure les hommes et les femmes avaient-ils accès à la terre?

2.2.3 Les options de Restauration, Conservation et Gestion Durable des Ressources Naturelles sont-elles efficaces? Donnez des exemples.



	3 Efficience

	4 Réplicabilité/Durabilité

Dans quelle mesure les actions réalisées peuvent être poursuivies sans l’appui du COGERAT?

	Quelles sont les solutions apportées  par le COGERAT pour les hommes et pour les femmes et qui n’étaient pas prévues dans les objectifs et les résultats du projet

	5 Impacts des actions réalisées dans les zones connexes sur la RNNAT

5.1 Dans quelle mesure les actions réalisées par le COGERAT ont-ils apporté des changements dans les conditions de vie des hommes et des femmes?

5.2 Dans quelle mesure les changements apportés peuvent-ils se maintenir dans le long terme et bénéficier aux générations futures? Quelles sont vos perceptions des risques potentiels?

5.3 Parlez-vous de l’état de la RNNAT avant le démarrage du COGERAT?

5.4 Dans quelle mesure les actions réalisées dans les communes concernées ont-elles apporté des changements dans l’amélioration de l’état de la RNNAT?

5.5 Dans quelle mesure les hommes et les femmes  pourront-ils contribué à amélioré l’état des ressources de la RNNAT sans l’appui du COGERAT?

5.6 Quelles options pourriez-vous suggérer pour le futur?




Annexe 7 : Questionnaire utilisé et résultats

	2. Pertinence

5.6 Quels sont les problèmes que vous espérez que le projet COGERAT règle?

5.7 Quelles sont les solutions que le COGERAT vous a proposées? Et quelles sont les solutions sur lesquelles vous avez porté votre choix (caractéristiques  préférées par les femmes et par les hommes pour l’amélioration d’une ressources donnée)?

5.8 Dans quelle mesure les solutions choisies sont-elles adaptées à vos problèmes?



	6 Efficacité
2.1 Co-gestion

2.1.1 Pouvez-nous parler des grandes lignes des engagements pris à travers l’accord de co-gestion entre le MME/LCD et les quatre communes?

2.1.2 Quels les mécanismes mis en place pour faciliter la mise en œuvre des engagements? Dans quelle mesure les engagements ont-ils été respectés?

2.1.3 Comment évalueriez-vous le niveau de participation des communautés locales

· Niveau1 : le partage des informations

· Niveau 2 : La consultation

· Niveau 3 : la prise de decision
· Niveau 4 ; la mise en œuvre du projet

     2.1.4 Qui fait quoi? Qui décide? Comment? Qui gagne? Qui perd? Quelles femmes sont impliquées? Quels hommes  sont impliqués?

      2.1.5 Selon-vous, est-ce que lie niveau actuel de participation peut permettre aux populations de poursuivre la mise en œuvre des actions? Quels en sont les indicateurs?

2.2 Restauration, Conservation et Gestion Durable des Ressources Naturelles

2.2.1 Quels sont les actions de Restauration, Conservation et Gestion Durable des Ressources Naturelles réalisées par le COGERAT

A quelles actions les hommes ont-ils participé?

A quelles actions les femmes ont-ils participé?

Quelles ont les motivations des options choisies par les femmes et par les hommes?

2.2.2 Dans quelle mesure les hommes et les femmes avaient-ils accès à la terre?

2.2.3 Les options de Restauration, Conservation et Gestion Durable des Ressources Naturelles sont-elles efficaces? Donnez des exemples.



	7 Efficience

	8 Réplicabilité/Durabilité

Dans quelle mesure les actions réalisées peuvent être poursuivies sans l’appui du COGERAT?

	Quelles sont les solutions apportées  par le COGERAT pour les hommes et pour les femmes et qui n’étaient pas prévues dans les objectifs et les résultats du projet

	9 Impacts des actions réalisées dans les zones connexes sur la RNNAT

9.1 Dans quelle mesure les actions réalisées par le COGERAT ont-ils apporté des changements dans les conditions de vie des hommes et des femmes?

9.2 Dans quelle mesure les changements apportés peuvent-ils se maintenir dans le long terme et bénéficier aux générations futures? Quelles sont vos perceptions des risques potentiels?

9.3 Parlez-vous de l’état de la RNNAT avant le démarrage du COGERAT?

9.4 Dans quelle mesure les actions réalisées dans les communes concernées ont-elles apporté des changements dans l’amélioration de l’état de la RNNAT?

9.5 Dans quelle mesure les hommes et les femmes  pourront-ils contribué à amélioré l’état des ressources de la RNNAT sans l’appui du COGERAT?

5.6 Quelles options pourriez-vous suggérer pour le futur?




Annexe 8 : Formulaire d’acceptation

Formulaire d’acceptation du consultant en évaluation
Engagement à respecter le Code de conduite pour l'évaluation dans le système des Nations Unies

Nom du Consultant: __     _________________________________________________ 

Nom de l’organisation du consultant (le cas échéant): ________________________ 

Je confirme que j'ai reçu et compris et le Code de conduite des Nations Unies pour l'évaluation et m’engage à le respecter.

Signé à  lieu  le  date
Signature: ________________________________________

Annexe 9 : Opérationnalisation de la logique d’intervention du COGERAT-II: 08/02/2007

	LOGIQUE D’INTERVENTION
	 INDICATEUR AGREGE
	IOV OPERATIONNELLE

	Objectif du projet
	Mettre en place un système décentralisé de gestion des sols et des ressources naturelles de la RNNAT et ses zones connexes permettant de renverser les tendances à la dégradation du milieu et d’améliorer les conditions de vie des populations résidantes
	1. Un accord de co-gestion de la RNNAT et ses zones connexes impliquant l’Etat, les Communes et les usagers
	1.1. Au démarrage du projet, un document d’accord de cogestion signé par les différentes parties.

	
	
	2. L’amélioration des conditions de vie des populations résidantes liée à la disponibilité et l’accès aux ressources naturelles essentielles (sols, eau, pâturages, végétation)
	2.1. Taux d’exode a diminué de x% à la fin du projet.

	
	
	3. 
	3.1. Taux de couverture des besoins en eau a augmenté de x%.

	
	
	4. 
	4.1. Les superficies récupérées et restaurées atteignent 55.000ha à la fin du projet

	
	
	5. 
	5.1. Les superficies de régénération naturelle atteignent x Ha à la fin du projet.

	
	
	6. 
	6.1. Production totale irriguée est améliorée de x% à la fin du projet.

	
	
	7. 
	7.1. La production animale est améliorée de x% à la fin du projet.

	
	
	8. Quantité de sols et des ressources naturelles faisant l’objet d’utilisations appropriées
	8.1. Les superficies surexploitées ont diminué de 25% à la fin du projet.

	
	
	
	8.2. Les prélèvements de bois effectués sur les RNNAT ont diminué de 25% à la fin du projet.

	
	
	
	8.3. Les prélèvements fauniques ont diminué de 25% à la fin du projet.

	
	
	
	8.4. Les prélèvements de paille dans la RNNAT, ont diminué de 25% à la fin du projet.


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat-1
	Les capacités et la compréhension des acteurs à adopter des modes de gestion partagées, sont renforcées.
	Résultat-1.1
	Les 4 Communes de la RNNAT et ses zones connexes mettent en place un Cadre de concertation intercommunal visant la gestion durable de l’écosystème saharien
	Mesures conjointes de contrôle de l’espace et de l’accès aux ressources naturelles. 
	1.1.1. Un cadre de concertation intercommunal  et un mécanisme de financement, sont en place.
	1.1. Renforcement des capacités
	Mise en place d’un cadre de concertation.
	H/J mission D’IS et  de préparation

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de Terrains de parcours (TP)

	
	
	
	
	
	
	
	
	Types et montant des appuis aux TP

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et fréquence des ateliers de concertation

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et fréquence des réunions du comité de pilotage.

	
	
	
	
	
	
	
	Mise en place d’un mécanisme de financement
	Nombre de rencontres de plaidoyer

	
	
	
	
	
	
	
	
	Accord des partenaires

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de diagnostics participatifs des TP élaborés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de schéma de développement des TP élaborés

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de micros projets des initiatives locales préparés et coûts

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de micros projets des initiatives locales  financés et coûts

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de réalisation des MP des initiatives locales financés.

	
	
	
	
	
	1.1.2. Les communes, les partenaires (Sces techniques, projets, programmes) participent à la GDS et la à GRN dans la zone de la RNNAT et zones connexes.
	
	Formations techniques des acteurs en GDS et GRN. 
	Nombre personnes formées par thème et par catégorie sociale.

	
	
	
	
	
	1.1.3. 
	
	
	Taux de réalisation des ateliers de formation en GDS

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualités des outils pédagogiques de GDS

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de réalisation des ateliers de formation en GRN

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualités des outils pédagogiques de GRN

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de voyage d’études

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’adoption des thèmes par catégorie sociale

	
	
	
	
	
	
	
	
	Atelier de capitalisation

	
	
	
	
	
	1.1.3. Les groupes socioprofessionnels identifiés sont organisés (structurés et fonctionnels)
	
	Mise en place d’un programme d’IEC
	1 dispositif d’IEC pour un CCC

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des outils d’IEC

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des bulletins et supports édités

	
	
	
	
	
	
	
	
	HJ de mission d’IEC

	
	
	
	
	
	
	
	Mise en place d’un système de gestion et de prévention des crises.
	Qualités des outils et des modalités de prévention et de gestion des crises.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de réponses aux urgences

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des diagnostics réalisés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de crises définitivement solutionnées.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes appuyées et qualité de l’appui

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de groupes vulnérables appuyés et qualité de l’appui.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes impliquées dans les instances de décisions locales

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre jeunes impliqués dans les instances de décision locales

	
	
	
	
	
	1.1.4. Les groupes socioprofessionnels identifiés participent effectivement à la cogestion.
	
	Mise en place d’un système conjoint État-Communes de surveillance.
	Qualité et opérationnalité du système de surveillance et de protection mis en place

	
	
	
	
	
	1.1.5. 
	
	
	Nombre de participants par commune au système de surveillance et de protection.

	
	
	
	
	
	1.1.6. 
	
	
	Fonctionnalité du réseau conjoint Services-Communes de surveillance

	
	
	
	
	
	1.1.7. 
	
	
	HJ mission de surveillance

	
	
	
	
	
	1.1.8. 
	
	
	Qualité des informations recueillies

	
	
	
	
	
	1.1.9. 
	
	
	Nombre de diagnostics semestriels réalisés et qualité


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--1
	Les capacités et la compréhension des acteurs à adopter des modes de gestion partagées, sont renforcées.
	Résultat-1.2
	Un mécanisme de financement appuyant les initiatives locales de GDS et GRN est fonctionnel
	Mécanisme durable de financement commun aux 4 Communes de la zone du projet
	Mécanisme de financement opérationnel des initiatives locales, est en place pour les 4 communes.
	Renforcement des capacités
	Mise en place d’un mécanicien de financement des initiatives locales.
	Accord des partenaires

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de diagnostics participatifs des TP élaborés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de schémas de développement des TP élaborés

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de micros projets (MP) des initiatives locales préparés et coûts.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de micros projets des initiatives locales  financés et coûts

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de réalisation des MP des initiatives locales financés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes bénéficiaires du mécanisme de financement

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de jeunes bénéficiaires du mécanisme de financement

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre des hommes bénéficiaires du mécanisme de financement.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de MP et montants alloués aux femmes

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de MP et montants alloués aux jeunes

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de MP et montants alloués aux hommes

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--1
	Les capacités et la compréhension des acteurs à adopter des modes de gestion partagées, sont renforcées.
	Résultat-1.3
	Les utilisateurs et les gestionnaires des ressources naturelles sont formés aux techniques de GDS et GRN
	Nombre de groupes d’utilisateurs et gestionnaires des espaces et des ressources de la zone du projet formés aux techniques GDS et GRN
	25% des utilisateurs de la RNNAT sont formés aux techniques des GDS et GRN


	Renforcement des capacités
	Formation des utilisateurs de la RNNAT en techniques de GDS
	25% des utilisateurs de la RNNAT sont formés aux techniques de GDS 

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’adoption des techniques de GDS selon les groupes sociaux

	
	
	
	
	
	
	
	Formation des utilisateurs de la RNNAT en techniques de GRN
	25% des utilisateurs de la RNNAT sont formés aux techniques de GRN 

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’adoption des techniques de GRN selon les groupes sociaux

	
	
	
	
	
	Au moins une personne par service déconcentré est formée aux techniques de GDS et GRN


	
	Formation des cadres des services déconcentrés de l’Etat au technique de GDS.
	Au moins une personne par service déconcentré est formée aux techniques de GDS et GRN

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de compréhension des techniques de GDS

	
	
	
	
	
	
	
	Formation des cadres des services déconcentrés de l’État aux techniques de GRN.
	Au moins une personne par service déconcentré est formée aux techniques de GDS et GRN

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de compréhension des techniques de GRN


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--1
	Les capacités et la compréhension des acteurs à adopter des modes de gestion partagées, sont renforcées.
	Résultat-1.4
	Les utilisateurs directs et indirects des ressources naturelles de la RNNAT et ses zones connexes, sont sensibilisés aux enjeux de la GDS et GRN
	Changements dans les perceptions et les comportements des utilisateurs des espaces et des ressources naturelles de la RNNAT et ses zones connexes
	Les utilisateurs directs (populations des 4communes et zones connexes) des RNNAT sont sensibilisés aux enjeux de la GDS et GRN.


	Renforcement des capacités
	Mise en place d’un programme d’IEC
	1 dispositif d’IEC pour un CCC

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des outils d’IEC

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des bulletins et supports édités

	
	
	
	
	
	
	
	
	HJ de mission d’IEC

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre des utilisateurs directs prévu pour être touchés par catégorie sociale et par commune

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre des utilisateurs directs  touchés par catégorie sociale et par commune

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de réalisation de l’objectif d’IEC des utilisateurs directs.

	
	
	
	
	
	Les utilisateurs indirects (utilisateurs venant d’ailleurs) des RNNAT sont sensibilisés aux enjeux de la GDS et GRN.
	
	
	Nombre des utilisateurs indirects  prévu pour être touchés par catégorie sociale et par commune

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre des utilisateurs indirects touchés par catégorie sociale et par commune

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de réalisation de l’objectif d’IEC des utilisateurs indirects

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--1
	Les capacités et la compréhension des acteurs à adopter des modes de gestion partagées, sont renforcées.
	Résultat-1.5
	Un système de prévision et de gestion de crises (sécheresses, invasions de criquets, inondations), est fonctionnel pour la Région d’Agadez
	Un système de prévision et de réponse aux crises, est fonctionnel au niveau de la Région d’Agadez 
	Un système de prévision et de gestion des sécheresses, est fonctionnel pour la Région d’Agadez.
	Renforcement des capacités
	Mise en place d’un système de prévention des sécheresses.
	Qualités des outils et des modalités de prévention

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de réponses aux  urgences

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des diagnostics réalisés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Cas de crises définitivement solutionnées.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes appuyées et qualité de l’appui

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de groupes vulnérables appuyés et qualité de l’appui.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes impliquées dans les instances de décuisions locales

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre jeunes impliqués dans les instances de décision locales

	
	
	
	
	
	Un système de prévision et de gestion des invasions de criquets, est fonctionnel pour la Région d’Agadez.
	
	Mise en place d’un système de prévention des invasions de criquets.
	Qualités des outils et des modalités de prévention

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de réponses aux  urgences

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des diagnostics réalisés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Cas de crises définitivement solutionnées.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes appuyées et qualité de l’appui

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de groupes vulnérables appuyés et qualité de l’appui.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes impliquées dans les instances de décisions locales

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre jeunes impliqués dans les instances de décision locales

	
	
	
	
	
	Un système de prévision et de gestion des inondations, est fonctionnel pour la Région d’Agadez.
	
	Mise en place d’un système de prévention des inondations.
	Qualités des outils et des modalités de prévention

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de réponses aux  urgences

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des diagnostics réalisés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Cas de crises définitivement solutionnées.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes appuyées et qualité de l’appui

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de groupes vulnérables appuyés et qualité de l’appui.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de femmes impliquées dans les instances de décisions locales

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre jeunes impliqués dans les instances de décision locales


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--1
	Les capacités et la compréhension des acteurs à adopter des modes de gestion partagées, sont renforcées.
	Résultat-1.6
	Un réseau de surveillance conjoint Etat-Communes des prélèvements des ressources naturelles et patrimoniales de la RNNAT et ses zones connexes est fonctionnel
	Réseau fonctionnel de surveillance basé sur recueil d’informations par les populations résidantes et les agences de voyage collabore avec les forces de police, des douanes et de sécurité de l’Etat
	Réseau fonctionnel de surveillance basé sur recueil d’informations par les populations résidantes et les agences de voyage collabore avec les forces de police, des douanes et de sécurité de l’Etat


	Renforcement des capacités
	Mise en place d’un système conjoint État-Communes de surveillance.
	Qualité et opérationnalité du système de surveillance et de protection mis en place

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de participants par commune au système de surveillance et de protection.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Fonctionnalité du réseau conjoint Services-Communes de surveillance

	
	
	
	
	
	
	
	
	HJ mission de surveillance

	
	
	
	
	
	
	
	
	Types et dualité des informations recueillies

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de diagnostics semestriels réalisés et qualité

	
	
	
	
	
	
	
	
	Catégories et nombre de personnes impliquées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité et taux de participation des populations résidentes

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité et taux de participation des agences de voyages

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité et taux de participation des forces de l’ordre


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--2
	Les conditions de vie, ainsi que l’intégrité de l’écosystème sont améliorées grâce à la mise en œuvre de méthodologies et technologies appropriées pour la gestion durable des sols et des ressources naturelles
	Résultat-2.1.
	 Réalisation de seuils d’épandage et digues dans les zones de culture et protection physique et biologique
	Travaux réalisés ; nombre de jardins protégés ; évolution de la disponibilité en eau au niveau des nappes phréatiques 
	35jardins sont protégés de l’érosion hydrique
	Mise en place de technologies et de méthodologies appropriées de GRN et de GDS.
	Réalisation seuils d’épandage et digues, érosion hydrique protection  biomécaniques, zone de culture.  
	Qualité de l’étude technique complémentaire

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité du plan de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des consultations

	
	
	
	
	
	
	
	
	Km de seuil réalisé

	
	
	
	
	
	La nappe phréatique est remontée de x% autour des jardins
	
	
	Nombre de plants mis en terre

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha de protection biologique

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha de protection mécanique

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de zones de cultures touchées

	
	
	
	
	
	Ha de protection biologique autour des jardins
	
	
	Nombre de sites touchés

	
	
	
	
	
	Ha protection mécanique autour des jardins
	
	
	Taux de couverture des sites

	
	
	
	
	
	
	
	
	Type et qualité des aménagements réalisés.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et catégories sociales concernées propriétaires des jardins.

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--2
	Les conditions de vie, ainsi que l’intégrité de l’écosystème sont améliorées grâce à la mise en œuvre de méthodologies et technologies appropriées pour la gestion durable des sols et des ressources naturelles
	Résultat-2.2
	 Restauration des terres de parcours affectées par l’érosion hydrique et éolienne et protection mécanique et biologique
	Nombre de sites pastoraux traités .
	31 sites pastoraux sont protégés de l’érosion hydrique


	Mise en place de technologies et de méthodologies appropriées de GRN et de GDS.
	Restauration des terres, CES/DRS, zones dégradées érosion hydrique, mesures anti-érosives, protection biomécanique,  zones de parcours.
	Qualité de l’étude technique complémentaire

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité du plan de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des consultations

	
	
	
	
	
	Ha de protection biologique dans les sites pastoraux


	
	
	Km de seuil réalisé

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de plants mis en terre

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha de protection biologique

	
	
	
	
	
	Ha protection mécanique dans les sites pastoraux
	
	
	Ha de protection mécanique

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de zones de parcours  touchées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de sites de pâturage touchés

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de couverture des sites

	
	
	
	
	
	
	
	
	Type et qualité des aménagements réalisés.


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--2
	Les conditions de vie, ainsi que l’intégrité de l’écosystème sont améliorées grâce à la mise en œuvre de méthodologies et technologies appropriées pour la gestion durable des sols et des ressources naturelles
	Résultat-2.3
	Les sols affectés par dépôts éoliens sont stabilisés
	Nombre de sites sensibles traités par des techniques de fixation du sable 
	15 sites sensibles traités par des techniques de fixation du sable 
	Mise en place de technologies et de méthodologies appropriées de GRN et de GDS.
	Restauration des terres, CES/DRS, zones dégradées, érosion éolienne,  mesure anti érosives et protection biomécanique
	Qualité de l’étude technique complémentaire

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité du plan de mise en œuvre

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des consultations

	
	
	
	
	
	
	
	
	Km de haie vive réalisée

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de plants mis en terre

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha de protection biologique

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha de protection mécanique

	
	
	
	
	
	
	
	
	Km de haie réalisé

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de couverture des sites

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--2
	Les conditions de vie, ainsi que l’intégrité de l’écosystème sont améliorées grâce à la mise en œuvre de méthodologies et technologies appropriées pour la gestion durable des sols et des ressources naturelles
	Résultat-2.4
	 Préparation et adoption d’une stratégie de développement du tourisme dans la RNNAT et ses zones connexes 
	Nombre d’actions mises en œuvre sur la base de la Stratégie de développement du tourisme, notamment  les mesures assurant une plus grande implication et des retombées économiques pour la population résidante
	Une stratégie de développement du tourisme est préparée et mise en œuvre dans la RNNAT et ses zones connexes 


	Mise en place de technologies et de méthodologies appropriées de GRN et de GDS.
	Préparation, adoption et mise en œuvre de la stratégie de développement  touristique.
	Charte du tourisme

	
	
	
	
	
	
	
	
	Stratégie et plan de développement du tourisme (PDT)

	
	
	
	
	
	
	
	
	Document d’évaluation campagne touristique

	
	
	
	
	
	Le revenu procuré aux populations de la RNNAT par le tourisme, a augmenté de x% à la fin du projet.
	
	
	Atelier de validation du PDT

	
	
	
	
	
	
	
	
	Date démarrage mise en œuvre PDT

	
	
	
	
	
	
	
	
	Catégories de groupes cibles impliquées dans la mise en œuvre du PDT

	
	
	
	
	
	
	
	
	Centre du tourisme d’Iférouane réhabilité

	
	
	
	
	
	
	
	
	Centre du tourisme d’Iférouane valorisé


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--3
	L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	Résultat—3..1
	Les systèmes de production agricoles et pastoraux sont améliorés
	% d’évolution des rendements
	Les rendements du blé, du mais, des agrumes, de la vigne, de l’oignon,  de la tomate, de la  Pomme de terre, de l’ail, ont augmenté de X %
	Utilisation d’outils  et de méthodes pour la conservation et la gestion durables des RN et l’amélioration des conditions de vie.
	Amélioration des systèmes de production agricoles et pastoraux.
	Nombre et superficie des exploitations agricoles touchées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et superficie des exploitations  pastorales touchées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha de RNA dans les champs de cultures

	
	
	
	
	
	
	
	
	Ha récupérés et restaurés pour la production agricole

	
	
	
	
	
	Le taux de reproduction des animaux (caprin, ovin, camelin, bovin) a augmenté de x%
	
	
	Ha récupéré et restaurés pour la production pastorale

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’amélioration du niveau de fertilité des sols agricoles et pastoraux

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des équipements introduits dans les exploitations

	
	
	
	
	
	La production de lait est améliorée de x%.
	
	
	Thèmes/Technologies vulgarisées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’adoption des technologies vulgarisées


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--3
	L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	Résultat—3..2
	L’utilisation du bois pour la construction et le bois feu  diminue dans la Région d’Agadez
	% d’augmentation de construction de maisons (cases) et de puits utilisant des techniques « sans bois »

Aménagements forestiers RNNAT et zones connexes
	L’utilisation du bois de construction diminue de x%


	Utilisation d’outils  et de méthodes pour la conservation et la gestion durables des RN et l’amélioration des conditions de vie.
	Technologie alternative, bois de feu, bois de construction et autres.
	Type et nombre de technologies appropriées vulgarisées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de personnes touchées par catégories sociales

	
	
	
	
	
	L’utilisation du bois de feu diminue de x%.
	
	
	Nombre des adoptants

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’adoption

	
	
	
	
	
	
	
	Technologie alternative, construction habitat et puits sans bois
	Type et nombre de technologies appropriées vulgarisées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de personnes touchées par catégories sociales

	
	
	
	
	
	Les forêts de la RNNAT et de ses zones connexes sont aménagées et protégées.


	
	
	Nombre des adoptants

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux d’adoption

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--3
	L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	Résultat—3..3
	L’impact d’espèces nuisibles sur les activités économiques est réduit.
	La propagation du Prosopis juliflora est réduite par des méthodes agrées par le service forestier ; les cas de prédations du chacal sur les troupeaux sont diminués.
	La propagation du Prosopis juliflora est réduite de x% par des méthodes agrées par le service forestier 


	Utilisation d’outils  et de méthodes pour la conservation et la gestion durables des RN et l’amélioration des conditions de vie.
	Lutte contre les espèces nuisibles et leur impact sur es activités économiques
	Étude complémentaire sur l’écologie des espèces

	
	
	
	
	
	
	
	
	Plan de gestion des espèces nuisibles

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre d’espèces nuisibles identifiées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nature des dégâts/impacts

	
	
	
	
	
	
	
	
	Types d’activités économiques concernées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Taux de réduction des impacts sur les activités économiques

	
	
	
	
	
	
	
	
	Action de contrôle

	
	
	
	
	
	 Les cas de prédations du chacal sur les troupeaux ont diminué de x% .
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité de la participation des bénéficiaires

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--3
	L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	Résultat 3.4
	Réintroductions raisonnées d’espèces en voie de disparition (autruche à cou rouge et gazelle dama) apportent des bénéfices aux populations locales
	Nombre d’individus dénombrés et revenus générés par la population
	Au moins xxx  Autruches à cou rouge sont introduites.
	Utilisation d’outils  et de méthodes pour la conservation et la gestion durables des RN et l’amélioration des conditions de vie.
	Activités de réintroduction des espèces menacées Autruche, gazelle,dama) au bénéfice des populations. 
	Identité du site de réintroduction aménagé et équipé

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de géniteurs acquis par espèce

	
	
	
	
	
	Au moins xxx Gazelles Dama sont introduites.
	
	
	Nombre des espèces réintroduites

	
	
	
	
	
	Les cas de braconnages observés ont diminué de x%.
	
	
	Durée élevage

	
	
	
	
	
	
	
	
	Période des lachers


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--3
	L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	Résultat 3.5
	Les Commissions Foncières de la Région d’Agadez sont fonctionnelles
	Décisions des  Commissions Foncières 
	Les 3 COFOB de la région d’Agadez sont fonctionnelles
	Utilisation d’outils  et de méthodes pour la conservation et la gestion durables des RN et l’amélioration des conditions de vie.
	Mise en place et fonctionnement des commissions foncières de la région d’Agadez
	

	
	
	
	
	
	Les 4 COFOCOM de la RNNAT sont fonctionnelles.

Le nombre des conflits fonciers observés, a diminué de x%.

Les 3 COFOB de la région d’Agadez sont fonctionnelles
	
	
	HJ mission de préparation et d’information

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de COFO mises en place

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de COFO appuyées

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre de COFO fonctionnelles

	
	
	
	
	
	Les 4 COFOCOM de la RNNAT sont fonctionnelles.
	
	
	

	
	
	
	
	
	Le nombre des conflits fonciers observés, a diminué de x%.
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--3
	L’utilisation efficace d’outils et de méthodes de co-gestion favorise la conservation et la restauration des sols, l’utilisation durable des ressources naturelles et l’amélioration des conditions de vie
	Résultat—3.6
	 Les 4 Communes de la zone du projet COGERAT participent efficacement aux efforts de cogestion
	Cadre de concertation intercommunal a identifié et traité de manière concertée 5 questions d’intérêt commun ayant un impact sur la GDS (bois, paille, restauration des pâturages, protection des jardins, maîtrise des eaux de surface).
	Les PDC des communes concernées sont révisés avec les populations et les préoccupations de la cogestion prises en compte.


	Utilisation d’outils  et de méthodes pour la conservation et la gestion durables des RN et l’amélioration des conditions de vie.
	Appui à la participation effective des 4communes à la cogestion de la RNNAT et de ses zones connexes.
	Qualité des types d’appuis apportés au processus participatif à base communautaire de gestion.

	
	
	
	
	
	
	
	
	Durée des appuis

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et qualité des ateliers de formation

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et catégories de personnes formées par commune

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--4
	Un système de suivi basé sur les connaissances scientifiques et locales concernant l’évolution de la situation socio-économique et écologique, est fonctionnel
	Résultat—4.1.
	Un Réseau d’Observatoires est fonctionnel.
	Un réseau scientifique de mesures climatiques, de suivi des nappes phréatiques, d’analyse de la fertilité des sols et de l’évolution des griffes d’érosion et des paysages, de l’état et de la diversité de la végétation, des prix du fourrage, du bois et des produits agricoles et pastoraux est fonctionnel.
	Un réseau scientifique de mesures climatiques est fonctionnel
	Mise en place d’un système de suivi scientifique et communautaire.
	Mise en place d’un réseau d’observatoires
	Un système de suivi de l’évolution écologique en place

	
	
	
	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique de mesures climatiques suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique de suivi des nappes phréatiques est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique de suivi des nappes phréatiques suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique d’analyse de la fertilité des sols est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique d’analyse de la fertilité des sols suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique de l’évolution des griffes d’érosion et des paysages  est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique de l’évolution des griffes d’érosion et des paysages  suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique de l’état et de la diversité de la végétation est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique de l’état et de la diversité de la végétation suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique des prix du fourrage est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique des prix du fourrage suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique de mesure des prix du bois est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique de mesure des prix du bois suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique mesure des prix des produits agricoles est fonctionnel
	
	
	Un réseau scientifique de mesure des prix des produits agricoles suivi

	
	
	
	
	
	Un réseau scientifique de mesure des prix des produits pastoraux est fonctionnel.
	
	
	Un réseau scientifique de mesure des prix des produits pastoraux suivi


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--4
	Un système de suivi basé sur les connaissances scientifiques et locales concernant l’évolution de la situation socio-économique et écologique, est fonctionnel
	Résultat—4..2
	Une banque de données évolutive sur les connaissances locales sur le milieu physique, biologique et social est fonctionnelle
	Une banque de données évolutive sur les connaissances locales sur le milieu physique, biologique et social est fonctionnelle
	Une banque de données évolutive sur les connaissances locales sur le milieu physique, biologique et social est fonctionnelle


	Mise en place d’un système de suivi scientifique et communautaire.
	Mise en place d’une base de données, savoirs locaux sur les connaissances écologiques, socio-économiques.
	Banque de données savoirs locaux

	
	
	
	
	
	
	
	
	Banque de données scientifiques

	
	
	
	
	
	
	
	
	SIG

	
	
	
	
	
	
	
	
	Cartes thématiques

	
	
	
	
	
	
	
	
	Plan d’aménagement et de gestion


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--5
	Apprentissage, évaluation et gestion adaptative, améliorés.
	Résultat-5.1
	Gestion efficace du projet par une gestion adaptative.
	Les informations et les analyses sur la mise en œuvre du projet, de ses impacts et des tendances sont disponibles pour les décideurs et le public.
	Les rapports périodiques contractuels sont édités sur la base des informations provenant du suivi-évaluation et transmis dans le délai requis.


	Apprentissage, évaluation et gestion adaptative
	Gestion efficace du projet par une gestion adaptative
	Personnels formés

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité de la formation du personnel

	
	
	
	
	
	
	
	
	Utilité e la formation du personnel

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité des outils de gestion

	
	
	
	
	
	
	
	
	Capacité du personnel à utiliser les outils de gestion

	
	
	
	
	
	
	
	
	Système de suivi de l’évolution écologique et socio-économique

	
	
	
	
	
	
	
	
	Autres suivis physiques et financiers

	
	
	
	
	
	
	
	
	Nombre et flux des rapports de suivi

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité des états de la base de données

	
	
	
	
	
	
	
	
	Publications (nombre et qualité)

	
	
	
	
	
	
	
	
	Utilités des informations procurées par le suivi évaluation

	
	
	
	
	
	
	
	
	Qualité de la participation des bénéficiaires aux mécanismes de suivi


	LOGIQUE D’INTERVENTION
	INDICATEUR DE RESULTAT AGREGE
	IOV DE RESULTAT OPERATIONNEL
	ACTIVITES PREVUES
	SOUS-ACTIVITES
	PROPOSITION D’INDICATEURS D’ACTIVITES

	Résultat--5
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	No.
	Constat/Observation/Commentaire des évaluateurs
	Recommandation
	Commentaires du Management du Projet / Bureau Pays
	Actions Planifiées
	Date cible
	Responsable
	Etat de mise en œuvre  (Achevé, En cours ou non adressé)

	
	
	
	
	
	
	Unité
	Personne
	

	1
	Titre du Projet :  PIMS : 2294 FSP - Co Gestion des Ressources de l'Aïr et du Ténéré

	1
	
Il ya necessité de dissocier clairement le volet protection et conservation de la RNNAT du volet écodéveloppement rural, et développer  conséquemment une stratégie cohérente de valorisation de la RNNAT. Il est important d’assurer une cohérence entre les deux volets. Par ailleurs, outre la diversité biologique, cette stratégie devra prendre en compte l’immense richesse archéologique, préhistorique, historique et culturelle de la RNNAT

Il est necessaire de mettre en place des actions de grande envergure pour assurer l’efficacité des actions d’aménagement des berges et de maîtrise d’eau

Une composante à part entière sur l’Information - Éducation -  Communication du grand public et en particulier des enfants dans les milieux scolaires est à prévoir

Des dispositions sont à prendre pour mieux prendre en compte la problématique genre serait mieux prise en compte en commençant par le recrutement d’un personnel féminin pour appuyer  l’équipe de gestion du projet au niveau des communes. Une stratégie appropriée devra être élaborée

Necessité de renforcer la mobilisation de ressources financières  à travers la promotion de plaidoyer auprès de l’État, de la communauté internationale et des entreprises minières pour leur pleine implication dans les plans d’investissement des communes.

Necessité de renforcerles capacités de la naissante structure intercommunale à travers la dotation de l’espace intercommunal de mécanisme et des institutions nécessaires à la réalisation du projet commun de conservation de la RNNAT dans des conditions adéquates d’efficacité, de transparence et d’équité. Ce projet devra être considéré par les acteurs comme devant dégager des externalités positives pour tous les institutions communales ayant pour but de partager les coûts, les financements, les risques, et les bénéfices
	Consolider les acquis du COGERAT nobles, mais encore fragiles, en ce qui concerne la co-gestion et l’intercommunalité requiert une troisième phase de COGERAT pour une durée de 5 ans
	Sur recommandation du comité de pilotage, un document de la phase de poursuite a été élaboré en 2012 avec l'appui du PNUD. Ce document sera révisé en intégrant les mesures correctives proposées dans le rapport  de l'évaluation finale du projet
	1- Relecture du document de la phase de poursuite du projet

2- Elaboration et transmission de la requête de financement au Ministère du Plan, de l'Aménagement du Terriotoire et du Développement communautaire pour recherche de financement
	Octobre 2013
	ME/SU/DD (DGE/EF,
COGERAT)
	Hamadou Mamoudou DGE/EF
	 

	2
	La préparation de COGERAT III pourrait consister, entre autres actions, à la réalisation d’études d’impact et des enquêtes de vulnérabilité. L’objectif visé d’une telle transition est d’assurer le maintien des acquis pour un démarrage aisé de COGERAT III  mais aussi de restaurer la confiance des bailleurs potentiels en ce qui concerne les aspects sécuritaires

Il est nécessaire que le gouvernement nigérien s’engage à mettre à disposition, le plus rapidement possible, des allocations budgétaires conséquentes devant permettre au PNUD d’assurer cette transition.
	En attendant, le démarrage effectif de la 3ème phase du COGERAT,  prendre des  dispositions utiles pour assurer une transition d’une (1) année avec une équipe légère de l’unité de gestion qui assurera la gestion courante du projet tout en participant à la préparation de la nouvelle phase du projet. 
	Des dispositions seront prises pour assurer une phase transitoire d'un  (1) an en vue de maintenir sur le terrain  la dynamique de cogestion des ressources naturelles et suivre lae processus de finalisation du document du projet de poursuite
	1- Identification de la composition de l'équipe légère à maintenir en place pour  assurer la gestion courante du projet, y compris la mobilisation de ressources de l'Etat et de cretains partenaires (ex. CICR et PAM ou tout autre Partenaire)

2- Elaboration et signature d'un PTA au titre de l'année 2014 sous financement du Gouvernement, du PNUD, du CICR et du PAM
	Octobre 2013
	ME/SU/DD (DGE/EF)


PNUD
	Hamadou Mamodou DGE/EF

Mahamane Lawali Elhadj Mahamane
	 

	
	Nécessité de mesurer l'impact des investissements GRN et  des banques céréalières sur la sécurité alimentaire et les revenus des populations
	Réaliser des études d'impact et des enquêtes de vulnérabilité dans la zone d'intervention du projet
	Des dispositions seront prises pour réaliser des études et des enquêtes y relatives
	1. Evaluation de l'impact des banques céréalières sur la sécurité alimentaire et la résilience des populations vulnérables

2. Evaluation de l'impact des investissements en GRN sur les revenus des populations de la zone d'intervention
	Octobre-Novembre 2013
	UGP
	Yacouba Seybou
	 

	
	Necessité de renforcer les actions de communication en vue de mettre en valeur les acquis de COGERAT et suciter un intérêt  auprès de bailleurs de fonds pour la phase III.
	Capitaliser et diffuser les acquis du projet à travers des supports de communication appropriés
	Des dispositions seront prises pour produire et diffuser les supports de communications
	1. Production et diffusion de supports (documentaires retraçant les 6 ans de mise en œuvre du projet, brochures, depliants..)

2. Poster les supports de documents du projet sur le site du PNUD et du ME/SU/DD
	Octobre-Novembre 2013
	UGP

Unité de communication PNUD
	Yacouba Seybou

Ali Adamou
	 

	
	Ilest nécessaire d'accélérer le processus en cours pour le transfert de l’unité de la conservation de la RNNAT au sein de la RNNAT.
	Procéder à l'affectation du personnel devant constituer l'unité de gestion de la RNNAT
	Des dispositions seront prises par le ME/SU/DD (DGEEF) pour la mise en place d'une unité de gestion de la RNNAT
	Affectation, installation et équipement du personnel requis
	Décembre 2013
	ME/SU/DD (DGE/EF)
	Hamadou Mamodou DGE/EF
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